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DECRET 

Î^'ASSEMBLÉE  NATIONALE^ 

Concernant  la  Constitution  des  Assemblées 
Représentatives  et  des  Assemblées  Ad--^ 
ministratives^ 

Du  a2  Décembre  37S9. 

Article    P'  b.  e  m  i  e  r. 

Il  fera  fait  une  nouvelle  divilîon  du  Royaume 
en  Dépanemens ,  tant  pour  la  repréientation  que 
pour  radminiflration.  Ces  DéparîemeDs  feropt  au 
Bombre  de  75  à  85. 

A  R  T  .     I  I. 

Chaque  Déparcement  fera  divifé  en  Diiln'^cs^", 
dont  le  nombre,  qui  ne  pourra  être  ni  au-delTous^ 
de  trois,  ni  au-delFus  ds  oeuf,  fera  réglé  par  i'Af. 
semblée  Nationale  ,  fuiyant  le  beioiri  &  la  conve- 
nance, ^du  Départements  après,  avoir  entendu  les 
Députés  des  Provinces, 

A  R  T,     ï  I  I, 

Chaque  DiUriafera  partagé  en  divifions  appelées 
Çâotons  3  d'environ  quatre  iieyçs  quarrées  ^  { lieues 
commuées  de  Frai^^e.  ). 

A  R  T.     ï  \\ 

'I/â  nomination  des  Repréfentans  à  VMmhUz 
mtîonale  sera  faite  par  Dépaîtemenr, 
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A  R  T.  Y. 

ïî  fera  établi  an  clief-lieu  de  chaque  Départe- 
ment ,  une  AflcîTîbîée  Adminiftrative  fu-périeure^ 
fous  le  titre  d'Adramidration  de  Département. 
Art.  VI. 

Il  fera  également  établi ,  au  chef-lieu  de  chaq^ae 
Diln£t,  tioe  Aifwmbléc  Adainîftrative  inférieur©, 
ious  le  litre  d'Adminiftration  de  Diftria. 

A  31  T.    V  î  I. 

Il  y  aura  une   Municipalité  en  chaque  Ville,. 
Bourg  ^  ParoilTe  ou  Communauté  de  Campagne. 
A  R  T.  V  II  L 

Les  Reprétentans  nommés  à  TAflemblée  Natlo- 
îiale  par  les  Départemens,  ne  pourront  pas  être 
regardés  comme  le?  Repréfentans  d'un  Département 
particulier.ïnais  ccmmeles  Repréfentans  de  la  totalité 
des  Départemens ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  Nation  entière. 
A  R  T.    I  X. 

Les  Membres  nommés  à  rAdminiftratioa  de 
Département  ne  pourront  être  regardés  que  comme 
les  Repréientans  du  Département  entier^  &  non 
d'aucun  diilrid'eo  particulier. 

,  A  R  T.  X» 

Les  Membres  nommés  à-  i'Admîniftration  de 
Piftrid  ne  pourront  être  regardés  que  comme  les 
Repréfenîaus  de  la  totalité  du  Diilridj  6c  non 
d'aucun  canton  m  particulier. 

Art.  XL 

Ainfi  les  Membres  des  Adminirirations  de  Dif». 
tria  S'  de  Département,  &  les  Repréientans 
l'AlTemblée  Nationale  ne  pourront  jamais  être  ré- 
voqués ;  Si  leur  deilitutlon  ne  pourra  être  qu€  U 
fuite  d'ane  forfaiture  jiîgée. 

Art.    X  I  L 

les  Affemblées  primaires,  don  cil  va  être  parlé  ^, 


celles  des  Electeurs ,  des  AJmîniftr ations  de  Dé- 
partement, des  Adminiftrations  de  Dilirid,  &  des 
Municipalités  ,  feront  juges  de  la  validité  des  ticres 
de  ceux  qui  prétendront  y  être  admis. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  formation  des  Affemhlées  pour  Vclection  des 
Rcprésentans  à  V Affemblée  Nationale, 

Article  Premier. 

Tous  les  Citoyens  qui  auront  îe  droit  de  voter 
fe  réuniront,  non  en  AirQjiîblées  de  paroifTe,  ou 
de  Communauté,  mais  en  Affemblées  primaires 
par  Cantons, 

Art.  II. 

Les  Citoyens  adifs ,  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  réu- 
niront les  qualités  qui  vont  être  détaillées  ci-après, 
auront  ieuls  le  droit  de  voter ,  &  de  se  réunir 
pour  former  dans  les  Cantons  les  Aiïemble'es  pri- 
maires. 

Art.    I  I  L 

Les  qualités  oécefTaires  pour  être  Citoyen  actif 
font,  1^,  d'être  François  ou  devenu  François  ; 
2.O.  d'être  majeur  de  ans  accomplis;  3^.  d*étre 
domicilié  de  fait  dans  le  Canton  ,  au  racios  depuis 
wn  an  ;  4^.  de  payer  une  contribution  directe  de 
la  valeur Iccai  de  trois  journées  ds  travail;  5^.  de 
n'être  point  dans  l'état  de  doniesticicé,  c'est-à-dire  ^ 
^e  serviteur  à  gages. 

Art.  IV. 

Les  Assemblées  primaires  formeront  un  tableau 
des  Citoyens  de  chaque  Caoron,  et  y  inscriront,' 
chaque  année,  dans  un  jour  marqué,  tous  ceux  qui 
auront  atteint  l'âge  de  2.1  ans ,  après  leur  avoir  fait 
prêter  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  ^  àojc 
Lois  de  TEtat  et  au  Roi.  Nul  ne  pourra  être  Elec-; 
teur ,  ^  ne  feîa  éligible  dans  les  Âiïeniblées  pri- 
îT.aires,  lorfqu'il  aura  accompli  fa  ximc.  anoéc,- 
l'il  3,Vâ  été  iolcrit  fur      t^bkp  civique. 
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Âmnn  banqueroutier ,  failli ,  ou  débiteur  lîîfoîva- 
bîej  De  pourra  être  admis  dans  l«s  AlTeroblees  prî- 
maires ,  ni  devenir  ou  refter  Membre  ,  (oit  de  i'Âf» 
femyée  Nationale^  foit  des  Affemblées  Adminiilra- 
sives^  foit  dss  Munie ipaîitésc 

A  R,  T.     V  h 

Il  en  fera  ds  même  des  enfaiis  qui  auront  reçu 
^  qui  retiendront,  à  quelque  titre  que  ce  foit^. 
Boe  portion  des  biens  de  leur  pere  mort  infolva- 
Me  j  (ans  payer  leur  part  virile  de  (es  dettes,  ex- 
cepte' feulement  les  eofans  mariés  qui  auront  reçu 
des  dots  avant  la  faillite  de  leur  pere^  ou  avant 
ÏGU  irifoivabilité  notoirement  connue^ 

A  R  T.,  ¥  ï.  L 

Ceux  qui  9  étant  dans  Ton  des  cas  d'esclufîon 
Cî-deffijs  3  feront  ceffer  la  caufe  de  cette  sscîufion^, 
m  payant  leurs  créanciers ou  en  acquittant  leur 
portion  virile  des  dettes  de  leur  pere  rentreront 
dans  les  droits  de  Citoyen  aûif ,  pourront  être 
EledeurSj  &  feront  éligibles  g.  s'ils  réunifient  les. 
ccaditions  prefcriîes. 

Art.    V  î  î  L 

Il  fera  dreffé  en  chaque  ^yfunicipalîté  on  tableau^ 
^es  Citoyens  aâifs  ,  avec  déiignation  des  éJigi- 
Bles.  Ce  tableau  ne  comprendra  q'ae  les  Citoyens 
C|ni  réuniront  les  coaditions  ci-delTus  prefcrites,. 
qui  rapporteront  l'afle  de  leur  infcription  civique, 
^ux  :  termes  de  Tarticle  4  ,  &  qui ,  depuis  l'âge  de 
vingî-ciûq  ans,  auront  prêté  publiquement  à  l'Ad- 
sîtinifiratlon  de  Diftricl: ,  entre  les  mains  de  celui- 
mi   préfidera^  le  ferment  de  maintenir  de  tout 
Iç'jr  pouvoir  la  Coniiitution  du  Royaume  ,  d'être 
fidèles  à  la  Nation  ,  à  la  Loi  ^  su  Roi ,  &  de 
remplir  avec  lele  &  courage  les  fondions  civiles  & 
polit iquss  qui  leur  fercat  confiées. 
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A  ÎL  T.     î  X. 

y^iâ  Citoyen  ne  pourra  exercer  foîs  droit  de 
Cîtojren  adif  dâûs  plus  d'un  endroit  ^  &  dans  âu- 
coDc  AlFemblée  ,  perbnrA-e  ne  pourra  fe  faire  sre- 
préCèoter  par  un  autre» 

A  H.  T.  X. 
Il  n'y  a  plos  en  France  de  diilinaioo  d'Ordres  s 
coîîféqueoce  ^  pour  la  formarjoo  des  Aiïemblées 
primaires  ,  les  Citoyens  adifs  fe  réuniront  fans 
aycune  diliinâion  ^  de  quelque  état  ôc  condiîiooi 
qu'iis  foieot. 

A  1.  T.    X  L 

ïl  Y  aora  au  moias  y  os  AfTemblé©  primaire  ea 
clîâque  caistofle 

A  R  T.   X  î  L 
Lorfqiîe  îe  nombre  des  Citoyens  aâifs  d'u® 
Câatoo  ee  s'élèvera  pas  à  900,  il  n'y  aura  qy'one 
Affembîée  m  ce  cantoo  ;  mais  dès  le  nombre  de  900  ^ 
il  s'eo  formera  deux,  de  450  cliaciine  au  moios^ 
Art,    X  I  I  L 

Cbaqise  Affembîée  teodra  toupurs  a  ie  former  .; 
autant  qu'il  fera  poffible  ,  au  nombre  de  ^oo^de 
telle  forte  néanmoins  que,  s'il  y  a  pîufîeurs  Ai- 
iembîées  à^ns  un  caoton ,  la  moins  nombreofe  (oit 
moins  de  450. 

Ainfî  ao-delà  de  900,  mais  avaoc  105031!  ne 
pourra  y  avoir  une  Affembîée  complète  de  600 , 
puifque  ia  féconde  auroic  moins  de  ^50. 

Dès  îe  nombre  de  1050  ,  &  au-delà,  îa  pre- 
miers Afferablée  fera  de  600  ^  Si  la  deuxième  de 
450^^  oû  plus. 

Si  nombre  s'élève  à  1400,  il  n'y  eo  aora  que 
deox,  une  de  ^00  ,  Se  l'autre  de  800  :  mais  à  1500, 
il  s'en  formera  trois ,  une  de  Soq  ,  &  deux  de 
45^;  &  aiofî  de  fuite,  iuivant  le  nombre  des  Ci- 
toyens âdifs  de  chaque  canton. 
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A  k  T.  XIV. 

Dans  les  Villes  de  4000  ames  &  au-defToUs  j 
iî  n'y  aura  qu'une  Affemblée  primaire.  Il  y  en 
aura  deux  dans  celles  qoi  auront  4000  ames  juiqu'à 
8000  ;  trois  dans  celles  de  8000  ames  juiqu'à 
11000,  &  ainfi  de  iuite.  Ces  affemblées  feront 
formées  par  quartiers  ou  arrondilTemens. 
A  R  T.    X  V. 

Chaque  Afîeroblée  primaire ,  aufli-tôt  qu'elle  fera 
formée  ,  élira  Ion  Préhdent  ôi  ion  Secrétaire  au 
fcrutin 'individuel,  &  à  la  pluralité  aMolue  des 
voix  :  julque-là  ,  le  Doyen  d'âge  tiendra  la  léance; 
les  trois  plus  anciens  d'âge  après  le  Doyen  ,  re- 
cueilleront &  dépouilleront  le  Icrutin  en  prélence 
de  l'Alîemblée. 

Art.  XVI. 
Il  fera  procédé  enfuite,  en  un  fcuî  fcrutin  de 
lifte  fimple,  à  la  nomination  de  trois  Scrutateurs , 
qui  recevront  6c  dépouilleront  les  fcrutins^  fubfé- 
quens.  Celui-ci  fera' encore  recueilli  &  dépouillé 
par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

Art.  XVI  I. 
Les  Affemblées  primaires  nommeront  un  Elec- 
teur ,  à  raifon  de  loo  Citoyens  adifs ,  préfens  ou 
non  préîens  à  l'Aftembîéc,  mais  ayant  droit  d'y 
voter  ;  en  forte  que  jufqu'à  150  Citoyens  adifs, 
il  fera  nommé  un  Ek^eur ,  &  qu'il  en  îera  nom- 
mé deux  depuis  150  Citoyens  adifs,  jufqu'à  250, 
&  ainfi  de  fuite. 

Art.   X  V  I  I  I. 
Chaque  AfFemblée  primaire  choifira  les  Elec- 
teurs qu'elle  aura  droit  de  nommer  dans  tous  les 
Citoyens  éligibles  du  canton. 

Art.  XIX. 
Pour  être  éligible  dans  ks  Affemblées  primaires, 
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ddlus  dctaiiiees,  la  condition  de  payer  une  con- 
tribution dircde  plus  forte,  &  qui  le  monte  au 
moins  a  la  valeur  iocaie  de  dix  journées  de  travail. 
Art.  XX. 
Les  Eledeurs  feront  choiiîs  par  les  AfTcmblc'es 
primaires  ,  en  un  feui  fcrutio  de  lifte  double  dii 
nombre  des  Eledeurs  qu'il  s'agira  de  nommer. 
A  R  T.    X  X  I. 
Il  n'y  aura  qu'un  feu!  dégré  d'éleabn  infermê^ 
diaire  entre  les  Affemblées  primaires  &  l'A/îem- 
blee  rvfationale. 

A  R  T.   X  X  I  L 

Tous  les  Eledeurs  nommés  par  les  A&mhUQS 
primaires  de  chaque  Département,  réuniront, 
îans  didînaion  d'état  ni  de  condition ,  uni 
leule  AFeû^hlée  pour  élire  ensemble  les  Repré- 
lentans  â  l'Afîemblée  Nationale. 

A  R  T.    X  X  I  I  I. 
Cette  AlTemblée  de  tous  les  Eledeurs  de  Dé- 
partement,  fe    tien^dra  alr.^rnativement   dans  les 
chefs-lieux  des  difîércns  Diftrids  de  chaque  Dé- 
partement. ^ 

A  R  t.    X  X  I  V. 

Aufîi-tôt  que  PAfTtmbîée  des  Eîedeur.  fera  for« 
mée,  elle  élira  fon  Prélident,  fon  Secrétaire  & 
trois  icrutateurs,  en  la  forme  prefcrite  par  les 
Sii'res'^  ^       ci-defTus,  pour  les  AfTemblées^ 

Art.  XXV, 

Les  Repréfentans  à  l'AfTemblée  Nationale  ferone 
tf£^^^^^^  ^  ^  la  pluralité  abfolue 

Si  le  premier  fcrutin  recueilli  pour  cbanue  Re, 
Prélentant  qu'il  s'agit  de  nommer,  ne  décermin& 
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pas  l'éleaion  par  la  pluralité  abtoîue  ,  il  ferapro^ 
céi<^  à  un  lecond  icrutin. 

Si  ce  fécond  fcrutin  ne  donne  pas  encore  la 
plnralité  ablolue,  .1  fera  procédé  à 

^bléfLo^i^ibul?";!-' grand  nombre  de  f.f- 

Enfin    fi,  à  ce  troifieme  (crutin  ,  les  fufFrageS 
é  J::t  panagés,  le  plus  ancien  d'âge  (era  pretere. 
A  R  T.   X  X  V  I. 
Le  nombre  des  Repréfentans  qui  compo^ront 
l'AffeX  Narioaale/ fera  égal  au  nombre  des 
Dépaneracns  du  Royaume,  malt.phe  par  neuf. 
A  R  T.    X  X  V  I  I. 
T  e  nombre  des  Repréfentans  à  nommer  à  l'Af- 
£emblée  Nationale  ,  (era  d.ftnbué  .entre  tous  les 
DÎartemens  du  Royaume    félon  les  tro,s  pro- 
portions  du  territoire,  de  la  population  &  de  la 
contribution  dirtâe. 

Art.  XXVIII. 
Lé  premier  tiers  du  nombre  total  des  Repré- 
fenrans  formant  l'AfTemblée  Nationale  ,  fera  at- 
Sché  au  territoire,- &  chaque  Département  nom- 
meta  également  trois  Reprélentans  de  cette  clafle. 
Art.   X  X  I  X. 
Le  fécond  tiers  fera  attribué  à  la  population  ; 
Ja  fomme  totale  de  la  population  du  Royaume, 
fera  divifée  en  autant  de  parts  que  ce  fécond  tiers 
donnera  de  Repréfentans  ,  &  chaq.ie  Département 
Lmmtra  autant  de  Repréfentans  de  cette  féconde 
clafle ,  qu'il  contiendra  de  parts  de  population. 
Art.  XXX. 
Le  dernier  tiers  fera  attribué  à  la  contributiott 
4iteac;  la  maffe  entière  de  la  contribution  di- 
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reâe  du  Royaume ,  fera  àlviiéc  de  même  en"  au- 
tant; de  parcs  qu'il  y  aura  de  Repréfentans  dans 
ce  dernier  tiers',  &  chaque  Département  nomme^ 
ra  autant  de  Reprélentans  de  cette  troiûeme  clafle  ^ 
qu'il  paiera  de  parts  de  contribation  diredç.  ; 

A  R  T.    X  X  X  I.  \ 
Les  Repréfentans  à  l'AlTembk'e  Nationale  ,  élus 
par  Chaque  Aflerablée  de  Département,  ne  pour^ 
ront  être  choifis  que  parmi  les  Citoyens  éligiblcs  du 
Département, 

Art.  XXXII» 
Pour  être  éligible  à  rAîTemblée  Nationale,  il 
faudra  payer  une  contribution  direde  équivalente 
à  la  valeur  d'un  marc  d'.argent ,  &  en  ouçre  avoiç 
une  propriété  foncière  quelconque. 

A  R  T.     X  X  X  I  I  I.  ! 

Les  Eledeurs    nommeront  par  fcrutin  de  lifta 
double  ,  à  la  pluralité  relative  des  fuftrages  ,  ua 
nombre  de  Suppléans  ,  égal  au  tiers  de  celui  des 
Repréfentans  à  l'AfTemblée  Nationale  ,  pour  rem- 
placer ceux-ci  en  cas  de  mort  ou  de  démiflion, 
A  R  T.    X  X  X  I  V, 
L'âde  d'éleaion  fera  le  feul  titre  des  fonaions 
des  Repréfentans  de  la  Nation.  La  liberté  de  leurs 
fuffraees  ne  pouvant  être  gênée  par  aucun  man-         .  i 
dat  particulier ,  les  Afîcmblées  primaires  &  celles  , 
dec,  Elcdeurs  adrefferont  direaement  au  corps  le-  f  ' 

giflatif  lesfpétitions  &  inftruaions  qu'elles  vou- 
dront lui  faire  parvenir. 

Art.   X  X.X  V. 
Les  AfTemblées  primaires  Se  les  Membléesd'é-  ! 
leaion  ne   pourront  ,  après  les  eka^ons  tiniçs  , 
Di  continuer  leurs  féances,  ni  les  reprendre  juiqu^ 

l'époque  des  ékdions  fuivantes. 


SECTION  I  r. 

JOe  la  formation  et  de  V organifation  des  Affeiî^^ 
blées  Adminijiratives, 

Article  premier. 
Il  n'y  aura  qu'un  feu!  degré  d'éledion  intermé- 
diaire tDtrc  les  Aiî'cmblies  primaires  &  ies  Af- 
femblées  adminiftranves. 

Art.  il 

Après  avfoir  nommé  les  Repréfentans  à  l'Affem- 
blée  Nationale,  les  mêmes  Eicd'jurs'  éliront,  en 
chaque  Déparrement  ,  les  Membres  qui,  au  nom- 
bre de  trente-six,  çompoieront  l'Administration 
4e  Département. 

A  R  T.     I  I  I. 

Le"^  Electeurs  de  chaque  Diftriâ:  fe  réuniront 
enfuîfe  au  Chef-lieu  de  leur  Diftriâ: ,  &  y  nom-f 
îneronr  les  Me  bres  qui,  au  nombre  de  douze, 
çompoieront  i'Adminiftraiion  de  Diitriâ. 

Art.  IV. 

Les  Membres  de  PAdminift ration  de  Départe- 
ment leront  choifis  parmi  les  Citoyens  éîigibles 
de  tou£  les  Diflrids  de  Département  ;  de  manière 
cependant  qu'il  y  ait  toujours  dans  cette  Admi- 
lîîftration  deux  Membres  au  moins  de  chaque 
Diftria, 

Art.  V. 

Les  Membres  de  l' Adminiftration  de  Diftrid  fe- 
ront choifis  parmi  les  Citoyens  éligibles  de  tous 
les  cai'itons  du  Diftriâ:. 

Art.    V  L 

Pour  être  éligible  aux  AJrainîftrations  de  Dé- 
parte-nent  &  de  Diftriâ,  il  faudra  réunir  aux 
conditions  rcquifes  pour  eue  Citoyen  adif,  celle 


Re  payer  une  contribution  direde  plus  forte  & 
quj  U  monte  au  moins  à  la  valeur  locale  de'dix 
îourùees  de  travail. 

A  R  T.   V  I  î. 

Ceux  Guî  feront  employés  à  la  levée  des  impo- 
îitjons  indiredes,  tant  qu'eiles  (ubfifteront /ne 
pourront  être  en  même  temps  Membres  des  Ad- 
miniltrations  des  Département  &  de  Diftnd. 

Art.  y  r  I  t. 

Les^  Membres  des  Corps  Municipaux  ne  pour-» 
ront  être  en  même-temps  Membres  des  Adminif- 
tratioqs  de  Département  &  de  Diilrjâ:, 
Art.    I  X. 

Les  Membres  des  Adminifbations  de  DiUn'a 
^e  pourront  être  en  même  temps  Membres  des 
^ammiitrations  de  Département. 

A  R  T,  X. 

les  Citoyens  qui  remp'iront  les  places  de  Ju^ 
dicatare  &  qui  auront  les  conditions  d'éhVibi- 
iite  prelcrites,  pourront  être  Membres  des  Admf- 
iiîltrations^de  Département  Si  de  Didrid,  mm  ne 
pourront  être  nommés  aux  Diredoires  dont  il  fera 
parle  ci-après, 

A  R  ï.    X  I. 

Les  Membres  des  Adminiftrations  de  Départe- 
ment &  de  Diftria  ,  feront  choifis  par  les  Electeurs 
en  trois  fcrutifis  de  lifte  double  ,  à  chaoue  fcrutin 
cs^ux  qui  auront  la  pluralité  abfolue  feront  éîuî 
définitivement,  &  le  nombre  de  ceux  qui  refteronÊ 
a  nommer  au  troifîeme  fcrutin  ,  fera  rempli  à  la 
pluralité  relative.  ^ 

Art.  XII. 

în>Mrn'#^A'"T^'''''^"»  ^"^'^  Département,^ 
iojtde  Diftna,  fera  permanente;  &  les  Membres 
en  leront  renouvelés  par  i^atié  tous  les  deux  ans, 
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la  pferoiere  fois  au  fort  après  les  deux  premières 
IX  d'exerd:e.  &  enluite  à  tour  â-anc.ennete. 
A  a  T.    X  I  1  I, 
Les  Membres  de  ces  adminiftrations  feront  ainfi 
en  fonflions  pendant  quatre  an?,  a  l"«pt.oD  de 
ceux  qui  iottiront  par  le  premier  renouvellement, 
au  fort,  après  les  deux  premières  années. 
A  n  T.    X  I  V. 
En  chaque  Adminlftration  de  Département,  il 
V  aura  un  Procureur- Général-Syndic ,  &  en  cha- 
que admmiftration  de  Diitrid,  un  Procureur-Syn- 
Jic  Us  feront  nommés  au  Icrutin  individuel  ,  « 
à  la  pluralité  abfoiue  des  fufFrages,  en  tnême-temp. 
que  les  Membres  de  chaque  admimfttation ,  &  pac 
les  mêmes  Ekaeurs. 

Art.  XV. 
X  Te  Procureur-Général-Syudic  de  Département 
&  les  Procureurs-Syndics  de  Diftrid  feront  quatre 
a^is  en  place,  &  pourront  être  continues  par  unç 
r,ruveUe%kàion  pour  quatre  autres  années  ;  mais 
ênfuite  ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  la, 
tervalle  de  quatre  années.  i 

A  R  T.  X  y  I. 

Les  Membres  des  adroiniftrations  de  Départe- 
ment &de  Diftria,  en  nommant  ceux  des  Uirec- 
foi'es    comme  il  sera  dit  ci-après,  choifiront  Sf 
d^lïgneror  celui  des  Membres   des  Diredoires 
qui  devra  remplacer  momentanément  le  Procureur- 
Général-Syndic,  ou  le  Procureur-Sy.ia.c ,  en  cas 
d'abfence ,  de  maladie  ou  autre  empêchement. 
Art.  XVII. 
Les  Procureurs-Généraux-Syndics,  &  P^^cu- 
ïeurs- Syndics  a.ront  féance  aux  8^"/: 
«les  des  adminiftrations  ,  (ans  voix  d«  '^««'^^  ' 
çiais  il  ne  pourra  y  être  faii  aucua  rapport  laRS 


qu^ils  en  ayent  e&  communîcatîon  ,  nî  être  pris 
aucune  délibéption  fur  ces  rapports ,  fans  qu'ils 
ayent  été  entendus. 

Art.   X  V  I  ï  I. 

Ils  aurant  de  même  féance  aux  Diredoires  avec 
voix  confultative ,  k  leront  au  furplus  chargés  de 
la  ^uite  dô  toutes  les  affaires. 

A  R  T.    X  I  X. 

Les  Adminiftrations ,  foât  de  Département",  foÎÈ^ 
de  Dillrid ,  nommeront  leur  Préfîdent  &  leur  Se« 
crétaire  au  fcrutin  individuel,  &  à  la  pluralité  ab- 
folue  des  fufFrages.  Le  Secrétaire  pourra  être 
changé  lorîque  TAdminiUrâtion  le  trouvera  con- 
venable. 

A  R  T.    X  X. 

Chaque  Adminiftratiou  de  Département  fera 
divifée  en  deux  Serions,  l'une  fous  le  titre  de 
Confeil  de  Département ,  l'autre  fous  celui  de  Di- 
redoire  de  Département. 

A  R  T.    X  X  L 

Le  Confeil  de  Département  tiendra  annuellement 
«ne  feffion  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
de  l'Adminifiration ,  ordonner  les  travaux  &  la. 
dépenfe  générale  du  Département ,  &  recei^^oir  le 
compte  de  la  geftion  du  Diredoire.  La  première 
feffion  pourra  être  de  iix  (emaines,  Sc^^elles  des  an- 
nées (uivantes  d'un  mois  au  plus. 

Art.    X  X  I  L 

Le  Direâoire  de  Département  fera  toujours  en 
adivité  pour  l'expédition  des  Affaires,  &  rendra 
teus  les  ans  ,  au  Confeil  de  Département,  le  compte 
de  fa  gcition,  qui  fera  publié  par  la  voie  de  l'im- 
preffion. 

Art.    X  X  I  I  L 
Les  membres  de  chaque  Adrniniliration  de  Dé- 
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paftetnent éliront,  à  la  fin  de  leur  première  fet- 
îîon  ,  huit  d'entr'eux  ,  pour  compofer  le  Diît&.oïrQ; 
ils  les  renouvelleront  tous  les  deux  ans  par  moitié. 
Le  Préiident  de  l'adminillration  de  Département 
pourra  affifter ,  &  aura  droit  de  pre'fider  à  toutes 
îes  féances  du  Dirtdoire,  qui  pourri  néanmoins 
fe  choifir  un  Vice-Préiident. 

Art.  XXIV. 

A  l'ouverture  de  chaque  feiïion  annuelle ,  le 
Confeil  de  Dépaitement  commencera  par  entenJre, 
recevoir  êc  arrêter  le  compte  de  la  geftion  du 
Diredoire  ;  enfuite  ,  les  Membres  du  D  redoire 
prendront  féance  ,  éc  auront  voix  délibérative  avec 
ceux  du  Conftil. 

Art.    X'  X  V. 

Chaque  adminiftration  de  Dilirid  fera  è'ivlîét 
de  même  en  deux  Scâions  ;  l'une  fous  le  titre  de 
Confeil  de  Diftriél:,  l'autre  fous  celui  de  Direc- 
toire de  Diihîâ:  ;  ce  dernier  fera  compofé  de 
quatre  Membres. 

Art.    XXV  L 

Le  préfident  de  l'Adminiffration  de  Diftriâ 
pourra  de  même  alTifter ,  &  aura  droit  de  pre'fi- 
der au  DireOoire  de  Diilrid;  ce  Diredoire  pour- 
ra également  fe  choifir  un  Vice-PreTident. 

A  R  T.    X  X  V  I  L 

Tout  ce  qui  efl:  prefcrit  par  les  articles  la  ; 
!13  &  24  ci-defius  -,  pour  les  fondions  ,  la  forme 
d'éiedioH  Si  de  renouvellement ,  le  droit  de  féan- 
ce &  de  voix  délibérative  des  Membres  du  Direc- 
toire de  Département ,  aura  lieu  de  même  pour 
ceux  des  Diredoires  de  Diftrid. 

A  R  T.   X  X  V  r  I  L 

Les  adminifirations  &  les  Diredoires  de  Dif- 
triâ  feront  entièrement  fubordonnés  aux  adminif- 
tration s  &  aux  Diredoires  ds  Département. 
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Art.    X  X  I  X. 

tes  Confeils  de  Diftri«ft  ne  pourront  tenir  I.„r 

A  R  T.   X  X  X. 

tes  Confeils  de  Diftria  ne  pourront  s'occuoec 
que  de  pre'parer  les  demandes  à  faire  ,&  °«  ma 
t^eres  a  foumcttre  à  l'Adminiftration  de  De'parT 
ment  pour  l'intérêt  d.i  Diftnâ    d-  H,(„  / 
«moyens  d'exécution.  &  ïé "  lîo  r-  t'tLlZ 
de  la  geft.on  de  leurs  Direâoires.  ^  ' 

Art.'  XXXI. 
Les  Direaoires  de  D.ftrifl  feront  chargés  de 
execut.on  daus  !e  refTort  de  leur  Mïr.^^  fol 

De-tf'""  de  l'Adm,n,ftration  de 

Département,  &    de  fon  Diredoire  ;  &  ifs  ne 

Tmira"'  -^^"'".^."-nsArrérés'du  Conle" 
de  U,  fr.a  en  matière  d'îdm.ndiration  générale 

S  E  C  T  I  O  N  I  I  r. 

^es  fonctions  des  Assemblées  administrativesi 

Articxe  Premier, 
Les  adminiftrations  de  Département  feront  char-. 

ferrn'  'J;*?^^^'""  '^^  ««'P^  législatif,  et  etl 

vertu  de  fes  Décrets, 

.  lo  De  répartir  toutes  les  contributions  direâeâ 
impofees  a  chaque  Département.  Cette  répartition 
fera  f^te  par  les  Adminiftrations  de  Départemenc 
entre  les  Diftrias  de  leur  refTort  ,  &  par  les  a1 
miniitranons  de  difirias  entre  les  Municipalités- 

a  .  D  ordonner  &  de  faire  faire  fuivant  les 
formes  qu,  feront  établies,  les  rôles  d'afîiette  5c 
de  cottiiation  entre  les  contribuables  de  chaqug 
Miir.;cipalrté  ;  . 
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îo  De  ré«'ler  &  de  furveiller  tout  ce  qui  con- 
cera^  tant  la  perceptiot,  &  le  verlement  du  pro- 
duit de  ces  coutnbutions ,  que  le  fervice  &  les 
for,aions  des  Agens  qui  en  fetotjt  chargés  ; 

40.  D'ordoener  &  de  faire  exécuter  le  payemet,t 
des  dépe«fes  qui  ferotit  affignées  en  chaque  Dépar- 
tement,  lur  ie  produit  des  mêmes  contributions. 
Art.  II' 

Les  AdminiAratioM  de  Département  feront  en- 
core chargées  ious  l'autorité  &  1'  n(pea.on  du  Roi, 
con!me  Chef  iuprême  de  la  Nation  &  de  l'admi- 
niftratioo  générale  du  Royaume,  de  toutes  le> 
parties  de  cette  admin.ftrat.on  ,  notamment  de 
celles  qui  font  relatives ,  „    .  1  iv» 

Au  loulageraent  des  pauvres  ,  &  a  la  police 
des  mendian?  &  vagabons  ;  .  , 

a«  A  Vinfpeaion  &  à  l'amélioration  du  régime 
des  Hôpitaux.  Hôtels-Dieu  .  EtablilTement  &  Atte- 
liers  de  charité,  Prifons,  Maifon  d arrêt   &  de 

30.  A  la  furveillance  de  l'éducation  publique  & 
de"'renrei2nement  poiitiqiîe  &  moral  j 

40  A  la  raanutePtion  &  à  l'emploi  des  fonds 
deftinés  en  chaque  Département ,  à  l'encouragement: 
de  l'agriculture  ,  de  1  induilrie  ,  &  à  toute  efpece 

de  bienfailance  publique  ;  ,  uVn,.^r. 

A  la  conîervation  des  propriétés  publiques 
6^  A  celle  des  forets,  rivières,  chemins,  & 
autres  chofes  communes  ;  „ .  , 

7^  A  la  diredion  &  contedtîon  des  travaux 
nour'la  confedioa  des  routes,  canaux,  &  autres 
ouvrages  publics  autorifés  dans  le  Département  î 
§0  A  l'entretien,"  réparation  &  reconftruaion 
des  Êglifes  ,  Presbytères ,  &  autres  objets  necel- 
faires  au  Service  du  culte  religieux  ;  ,  . 

90.  Au  maintien  de  la  falubnté,  de  la  furete  & 
de  la  tranquillité  publique  ; 

ïco.  Enfin,  aulervice  ^  à  l'emploi  des  Milices 
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ou  Gardes  Nationales.,  ainii  qu'il  fera  régld  par 
des  Décrets  particuliers. 

Art,   I  I  I. 

Les  admieiftratsons  de  Diflrid  ne  participeronÊ 
â  toutes  ces  fondions  dans  le  reffojrt  de  chaque 
î^  drid,  que  fous  Pautorité  interpofée  des  admi- 
niiirations  de  Dt'partemenr. 

Art.  î  V. 
Les  adminifirations  de  Département  &  de  Dif-^ 
trid  feront  toujours  tenues  de  fe  confl^rmer,  dans 
Tcxircice  de  toutes  ces  fondions^  aux  régies  éta- 
blies parla  Conilitotion,  &  aux  Décrets  "des  Xé- 
giflaturesfandionnés  par  le  Roi. 

A  R  T.  V, 

•"  Les  Délibérations  des  alTemblées  admioiflradve^ 
de  Département  fur  tous  les  objets  qui  intéteffe- 
ront  le  régime  de  l'adminiiiration  générale  àii 
Royaume ,  ou  fiir  des  cntrepriks  nouvelles  &c  des 
travaux  extraordinaires ,  ne  pourront  être  exécu- 
tées qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  Roi. 
Quant  à  l'expédition  des  affaires  particulières,  êc 
de  tout  ce  qui  s'exécute  en  vertu  de  Délibération 
déjà  approuvée^  l'autorilatioa  du  Roi  ne  fera  pas 
DécefTaire. 

V  î.  ' 

Les  adminifirations  de  Département  Se  de  Dif- 
îfid  ne  pourront  établir  aucun  iniDÔt  pour  quel- 
que caufe  ni  fous  quelque  dénomination  que  ce 
ioit,  en  répartir  aucun  au-delà  des  fommes  &  du, 
temps  fixés  par  leXorps  légïfîatif ,  ni  faire  aucun' 
emprunt,  fans  y  être ^sutorilées  par  lui  ;  fauf  à 
pourvoir  à  l'établiflement  des  moyens  propres  à 
leur  procurer  les  fonds  nécefîaires  au  payement 
des  dettes  &  dépeafes  locales^  &  aux  befoins  ira- 
prévus  &  urgcnsa 
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Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice 
de  leurs  fonclions  adminiilratives  par  aucun  ade 
du  pouvoir  judiciaire, 

V  I  I  L 

Du  jour  oïl  les  adminirtrations  de  Département 
6c  de  Dïilvïà  feront  formées,  les  Etats  Provin- 
ciaux ,  les  alîemblées  prov^incialss  &  les  afferoblées 
iiiférieurts  <^ui  exiftent  aâ:uelleraent  ,  demeureront 
fuppnmécs^  &  ceiferont  entie'remeoc  leurs  fondions, 
î  X. 

îî  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  adminif- 
tratîrns  de  Département  &  le  Pouvoir  exécutif 
fuprême  ;  les  Ccmm.ffaires  départis,  Intendans  & 
leurs  fubdélégués  ctfîeront  toutes  fondions  auffi- 
tôt  que  les  adminiftrations  de  Département  ferons 
entrées  en  adivité. 

X, 

Dans  les  Provinces  qui  ont  eu  iuî<:|u'à  préieat 
une  adminiftration  communs ,  Se  qui  font  divifées 
en  plulieurs  Départemens ,  chaque  adminiitration 
de  Département  nommera  deux  CommifTaires  qui  fe 
réuniront  pour  faire  eofembie  la  liquidation  des  dettes 
conîrsdées  fous  le,  régime  précédent,  pour  établir, 
la  répartition  de  ces  dettes  entre  les  différentes 
parties  de  la  Province  ,  Se  pour  mettre  à  fin  les 
anciennes  aitaires.  Le  compte  en  iera  rendu  à  une 
afTembîée  formée  de  quatre  autres  CummilTaires 
liommés  par  chaque  adminiftration  de  Département, 

Signé,  DEMEUNIER,  Préfiient  ;  le  Baron  de 
Menou  5  Is  Comte  Charles  de  Lameth  ,  Chas- 
set,  TS.EÎLLARD,  Massieu  j  Cuïé  de  Cergyj 
pupos-Tj  Secrétaires, 


I  N  s  T  R  U  C  ï  I  O  N 


DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 

Sur  la  formation  des  Assemblées  Fvepré-- 
sentatives  et  des  Corps  Administratifs, 

Du  §  Janvier  1790. 

•Le  Décret  de  l'Assemblée  Nationale,  du  23  Dé- 
cembre 1789  ,  sur  ia  formation  des  Assemblées  Pvepré- 
sentatives  et  des  Corps  Administratifs  j  est  divisé  en 
quatre  parties. 

Les  douze  J)remiers  articles  contiennent  les  dispo- 
sitions fondamentales  de  la  nouvelle  organisation  du 
Royaume  en  Départemens ,  en  Districts  et  en  Can- 
tons 5  et  quekjues  règles  communes  à  la  double  re- 
présentation élevée  sur  cette  nouvelle  organisation  5 
savoir,  la  représentation  nationale  dans  le  Corps  Lé- 
gislatif, et  la  représeetation  des  Citoyens  de  chaque 
Département  dans  les  Corps  Administratifs. 

La  première  section  du  Décret  établit  les  principes 
^t  les  formes  des  élections.  Les  Assemblées  d'élection 
sont  de  deux  espèces  :  les  premières  ,  appelées  primai^ 
Tes  ,  sont  celles  dans  lesquelles  tous  les  Citoyens  actifs 
se  réuniront  pour  nommer  les  Electeurs  ;  les  secondes 
sont  celles  des  Electeurs  qui  auront  été  nommés  par 
les  Assemblées  primaires. 

Les  vingt  -  un  premiers  articles  de  cette  section 
traitent  des  Assemblées  primaires,  qui  sont  les  mêmes  , 
c  est-à-dire  ,  qui  sont  formées  de  la  même  manière  ,  et 
qui  servent  également  pour  parvenir  à  la  nomination 
soit  des  Représentans  dans  le  Corps  Législatif,  soit  des 
Aclmiflistrateurs  de  Département  et  de-  District. 
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Les  quatorze  articles  suivans  de  îa  même  section  iî& 
eoiicernent  que  les  Assemblées  des  Electeurs,  jorsou^il 
s'agit  de  nommer  les  Représentant  au  Corps  Législatif  ^ 
et  prescrivent  les  formes  à  suivre  pour  i'élection  de  ces 
Keprésentans. 

La  seconde  section  du  Décret  traite  àe  la  formation 
et  âe  Porganisaliosi  des  Corps  Administratifs  dans  les 
Bépartemens  et  dans  les  Districts. 

Les  onze  premiers  articles  de  cette  section  sont  rela- 
tifs aux  Assemblées  des  Electeurs  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
sommer  les  Membres  de  ces  Corps  Administratifs. 

Les  vingt  derniers  articles  expliquent  de  quelle  ma- 
nière les  Corps  Admiiîistratifs  doivent  être  composés,^ 
organisés  &t  renouvelés.. 

Enfin  ,  la  troisième  section  du  Décret  traite  de  la 
nature  des  pouvoirs  ,  et  de  l'étendue  des  fonctions  des 
Corps  Administratifs. 

§.     P  R  E  M  r  E  R, 

Observations  sur /es  premiers  articles  du  décreû. 

Tous  les  François  sont  frères  ^  et  ne  composent  qu'une 
famille  5  ils  vont  concourir  de  toutes  les  parties  du 
royaume  à  la  formation  de  leurs  Lois  5  les  règles  et  les. 
eifets  de  leur  Gouvernement  vont  être  les  mêmes  dans 
tous  les  iieus.  La  nouvelle  division  du  territoire  commun 
détruit  toute  disproportion  sensible  dans  la  représenta- 
tion.ettoute  inégalité  d'avantagesetdedésa>antages  poli- 
tiques.Cette  division  étoit  désirable  sous  plusieurs  rap- 
ports civils  et  moraux,  mais  sur-tout  elle  est  nécessaire 
pour  fonder  solidement  la  constitution  ,  et  pour  en  ga- 
rantir la  slabilité.  Que  de  motifs  pour  tous  les  bons  Ci- 
toyens d'en  accélérer  l'exécution  ! 

Les  élections  à  faire  pour  composer  la  pracbainc  Lé- 
gislature quirempkcera  l'Assem.blée  Nationale  actuel- 
le,  et  celles  qui  sont  nécessaires  en  ce  moment  même 
pour  la  formation  des  Corps  Administratifs  qui  feront 
disparoitre  les  derniers,  vestiges  du  légime  ancien  j  dé- 
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hendemt  absolument  de  la  womnt^   nr..  •     •  , 

r.'AssembIée  Nationale  a  faît  à  cet  éfard  fn„f 
eto.t  nécessaire  pour  faciliter  les  onéralo  ,s  T'fr 
pour  en  J,âter  le  succès.  Elle  a  Jî.xé  les  d  ef  | 
Départemens  et  des  Districts  ,  avec   e  te  ^^Z/Cti»  ' 
que  l'Assembiée    des   Electeurs  ani  L  f» 
Représentans  au  corps  Lé.is  a  if  se  1  T™"' 
ve,„ent  dans  les  chef^-lieS'de  tous^L'c;: ^ 
a  même  laissé  la  faculté  d'alterner  aimi      °  ' 
Villes  du  mè^e  Départeu,eurpo:  r  l  "  ;:";'^"^';'""^ 
Administratif,  si  l.s  Citoyens  du  Départ! 
Tent  convenable.  ''P'"^t.raejit  le  trou- 

L'Assemblée  Nationale  a  encore  tracé  1.  T   •  -, 
chaque  Département  etdecbaoue  DilTc,      1  e"'*'^,,''^- 
ont  paru  convenables  au-prem'ier  app  rc,  '  S f  "^ï'f 'î' 
de  IWcution  font  découvrir  le  be^il  ou  t  ^'^ 
nance  de  quelcpes  changemensà  cet  Tél"^^^^^^^^^^^ 
eu  ddficle  que  les  motzfs  en  soientassez  près  an,  "  ' 
que  les  d.v.^.ons  indiquées  par  l'AssembW  C 
ne  puissent  pas  être  suivies  ai,  ™„;„   •    .     -^^^  'onale 
pour  la  pre„^,iere  tenue  Ts^rXir  ^fatr  ' 

Cette  exécution  nréaîaKl^»  -na  - 
.entations  de  ceux  ^ufïtoL"  r^n^d^^rrenT^'- 
Les  Corps  Administratifs  une  fois  forcés  et  établt'"* 
chaque  Département  et  en  chaque  District  d 
dronlles  juges  naturels  de  ces  œnv^a„ces  wT" 
Ils  feront  ,  de  concert  entr'euT  t^w  ,  '"'^«'«"s. 
fications  dont  Jeurs  lin.itef' ! '1,':  ''«cti- 


II  serct  bien  désirable  que  !a  division  d<.,  r. 
put  se  fa.rc  incessamment  eA  chaque  dist  "cf  '"i"? 
n'est  pas  essentiellement  nécessair/.(  n  f  ' 
prochaines  assemblées.       '^"""^^  *     ^'  n^tio  „  d« 
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bans  les  départemens  où  cette  division  aura  puêtré 
fixée  par  l'Assemblée  Nationale ,  après  avoir  entendu  es 
Députés  du  pays ,  el'e  sera  provisoirement  suivie  pour  les 
pre'o^^ereséle^ 

Tas  pu  être  faite  par  ^Assemblée  Nationale,  il  suffira  de 
iniier  des  réunions  de  paroisses  voisines,  en  compo- 
sant  chaque  aggrégation  d'un  plus  ou  moins  grand  nom- 
bre  de  paroisses,  suivant  les  forces  de  leur  popula- 
tion; dJ  manière  que  chaque  aggrégation  fournisse  un 
nombre  de  Citoyens  actifs  suffisant  pour  former  une 
Is"  mblée  primaire,  et  approchant  le  plus  près  qu  il 
eera  possible  du  nombre  de  six  cens. 

L'Assemblée  Nationale  invite  tes  Membres  des  Mu- 
ipalités  de  chacpie  paroisse  à  seconder  de  toutleur  zele 
lenl  réunion  des  Communautés  contigues,  que  le  voisi- 
Lge,  l'état  de  la  population  et  les  autres  convenances 
îocalls  appelleront  à  s'aggréger  pour  composer  ensemble 
une  Assemblée  primaire. 

§.    I  I. 

Èclaircissemerts  sur  hs  vïn.gt-uji  premiers  articles  de 
la  section  première  du  Décret  concernant  lés 
Assemblées  primaires. 

Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  des  Représentans  à  l'As- 
semblée Nationale  ,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  composer  et 
de  renouveler  les  Corps  Administratifs ,  les  Citoyens  ae 
se  réuniront  pas  par  Assemblées  de  paroisse  ou  de  com- 
mnnautc  ,  comme  celles  qui  ont  lieu  pour  la  formation 
des  Municipalités  ;  mais  par  Assemblées  primaires  dans 
les  Cantons',  ou  d.  la  manière  qui  vient  d\Hre  expliquée 
pour  les  prochaines  élections  dans  les  Districts  ou  les 
cantons  ne  seront  pas  encore  formés.  Les  veritab.es 
élémens  de  la  représentation  nationale  ne  seront  pas 
ainsi  dans  les  Municipalités  ,  mais  dans  les  Assemblées 
|)rimaires  des  Cantons. 

La  principale  raison  qui  a  déterminé  l'Assemblée 
Nationale  à  préférer  les  Assemblées  primaires  par  Can- 
tons aux  simples  Assemblées  par  paroisse  ou  commu- 
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maute  ,  est  que  les  premières  étant  plus  nombreuses  { 
déconcertent  mieux  îes  intrigues,  détruisa  it  l'esprit dô 
corporation,  affoiblissent  l^influence  du  crédit  local,  eC 
par-là  assurent  davantage  la  liberté  des  élections.  Les 
Citoyens  des  campagnes  ne  regretteront  pas  la  peine 
légère  d^un  très-petit  déplacement,  en  considérant  qu'ils 
acquièrent  à  ce  prix  une  plus  grande  indépendance  dans 
l'exercice  de  leur  droit  de  voter. 

Les  Citoyens  actifs  auront  seuls  le  droit  de  se  réu- 
îiir  pour  former  dans  les  Cantons  les  Assemblées  pri- 
maires. 

Chaque  Assemblée  aura  le  droit  de  vérifier  et  de 
fuger  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  se  présenteront 
pour  y  être  admis  ,  et  n'y  recevra  que  îes  personnes  qui 
réuniront  toutes  les  conditions  requises  pour  être  Ci- 
toyen actif. 

Ces  con(âitions ,  détaillées  dans  l'article  III  de  la 
première  section  du  Décret  ,  sont  , 

1     .  D'être  François  ou  devenu  François. 

o  .  D'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 

3  ^  .  D'être  domicilié  de  fait  dans  le  Canton  aiï 
aïoins  depuis  un  ané 

4  o  .  De  payer  une  contribution  directe  de  la  va-/ 
leur  locale  de  trois  jourAées  de  travail. 

5  ^  .  De  n'être  point  dans  l'état  de  domesticité  ^ 
c'est-à-dire  ,  de  serviteur  à  gages. 

Les  expressions  j  ou  devenu  François  ,  employées 
dans  la  rédaction  de  la  première  condition  ,  ont  peur 
objet  de  ^'exclure  pour  l'avenir  aucuns  des  moyens 
d'acquérir  le  titre  et  les  droits  de  Citoyen  en  France 
que  les  Législateurs  pourront  établir  ,  autres  que  lés 
lettres  de  naturalisation  qui  ,  jusqu'à  présent ,  ont  été 
pour  nous  la  seule  voie  de  conférer  la  qualité  de  Citoyen 
aux  étrangers. 

'Lq.  contribution  directe  ,  dont  il  est  parlé  dans  Isk 
quatrième  condition  j  s'entend  de  toute  imposition  foa* 
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€*ere  ,  oupersonnère  ,  c^est-à-dlre  ,  ftssîse  directement 
sur  les  fonds  de  teire  ,  ou  assise  dnecte  aent  sur  les 
personnes  ,  qui  se  lev©  par  les  voies  du  cadastre  , 
ou  des  rôles  de  cotisation  ,  et  qui  passe  immédia- 
tement du  contribuable  cotisé ,  au  percepteur  charg« 
d'en  recevoir  le  produit.  Les  vingtièmes ,  la  taille  , 
k  -apitation  ,  et  [''imposition  en  rachat  de  corvée  , 
telle  qu'elle  a  lieu  maintenant,  sont  des  contribu- 
tions directes.  Les  contributions  indirectes  au  con- 
traire ,  sont  tous  les  impôts  assis  sur  la  fabrication  , 
la  vente  ,  le  transport  ,  et  l'introduction  de  plu- 
sieurs objets  de  commerce  et  de  consommation  ;  impôts 
dont  le  produit  ordinairement  avancé  par  le  fabricant  , 
U  marchand  ou  le  voiturier,  est  supporte  et  indirec- 
tement  payé  par  le  consommateur. 

Les  contribuables  qui  étoient  cotisés  dans  les  der- 
niers rôles  de  1789,  au  taux  prescrit  pour  rendre 
Citoyen  actif  ou  éligible  ,  et ,  qui  par  1  eflet  de  la 
noHvelle  imposition  des  personnes  et  des  biens  ci- 
devant  privilégiés  ,  payeroient  maintenant  une  cot® 
moindre  que  ce  taux  ,  seront  néanmoins  admis  aux 
prochaines  élections  ,  sans  tirer  à  conséquence  pour 
les  suivantes. 

Ces  autres  expressions,  de  la  valeur  locale  de  trois 
journées  de  travail^  signifient  que  la  cote  des  contri- 
butions directes  ,  qu''il  faut  payer  pour  être  Citoyen 
actif  ,  doit  varier  dans  les  différentes  parties  du 
Royaume  à  proportion  de  la  valeur  des  salaires  que  les 
fournaliers  y  gagnent  communément  pour  chaque  3©ur. 
née  d«  travail,  mais  qu'elle  doit  toujours  se  monter 
par-tout  au  triple  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail, 
ou,  ce  qui  revient  au  même  ,  être  égale  à  la  valeur 
des  salaires  qu'un  journalier  gagne  en  trois  jours. 

Les  banqueroutiers  ,  les  faillis  et  les  débiteurs  insol. 
Tables  sont  excks  des  Assemblées  primaires.  Les  en- 
fans  qui  auront  reçu ,  et  qui  retiendront  à  titre  gratuit, 
quel  qu'il  soit ,  une  portion  des  biens  de  eur  pere  mort 
insolvable  ,  sans  payer  leur  part  yirile  de  ses  dettes  , 
^ontexrlns  de  même.  Il  faut  cependant  exc-pter  le, 
«^faç.s  mariés  qui  auront  reçu  des  dots  avant  la  laiiUt» 
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leur  pere  ,  ou  atant  son  insolvabiliteî  notoirement 
connue.  L'exclusion  du  àébittuv  cessera  îorfiqi.i''ii  aur^ 
payé  ses  créanciers  ;  et  cellâ  de  l'enfant  ,  lorsqu'il  aura, 
payé  sa  portion  virile  des  dettes  de  son  pere» 

La  portion  Tiriîe  est  rour  cliaque  enfant  la  part  des 
dettes  qu'il  auroit  été  teim  de  payer  s'il  eût  hérité  d© 
son  pere. 

A  L^AvENiR  j  iî  y  aura  plusieurs  autres  conditions  à 
remplir  pour  être  admis  aux  Assemblées  primaireïs  5  sa- 
Toir  ,  celle  de  l'inscription  au  Tableau  civique  ,  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  IV,  pour  ceux  qui  auront  atteii^t 
Tâge  de  vingt-un  ans;  la  prestation  publique  après  l'âg« 
de  vingt -cinq  ans,  entre  les  mains  du  Président  d© 
l'Administration  de  District,  du  seï*ment  patriotique 
■prescrit  par  l'article  VIIÎ  ;  et  Pinccription  au  Tableau 
des  Citoyens  actifs  ,  qui  sera  dressé  en  cbaque  Mu- 
nicipalité j  aux  termes  du  même  article  VIII, 

Ces  condit-oiiS  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour  les 
procliaines  élections  ;  mais  le  Décret  que  l'Assemblé® 
Nationale  a  rendu  le  28  Décembre  dernier ,  ordonna 
qu'il  y  sera  suppléé  de  la  manière  suivante.  Aussi- tôt 
que  les  prochaines  Assemblées  primaires  seront  formées, 
et  auront  nommé  leur  Président  et  leur  Secrétaire  ,  com- 
me il  sera  expliqué  ci-après,  le  Président  et  le  Secré- 
taire prêteront,  en  présence  de  l'Assemblée,  le  ser>- 
ment  «  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution 
du  Pioyaume  5  d'être  fidèle  à  la  Nation  ,  à  la  Loi  et 
au  Roi  ;  de  choisir  en  leur  ame  et  conscience  les  plus 
•  dignes  de  la  confiance  publique  5  et  de  remplir  avec 
zele  et  courag©  les  fonctions  civiles  et  politiques  qui 
leur  seront  coriijées.  3?  Ensuite  tou»  les  Membres  de 
l'Assemblée  feront  le  même  serment  entré  les  mains 

Président.  Ceux  qui  s'^y  refuseroient  seroient  incap^- 
]^les  d^élire  et  d'être  élus. 

Les  Citoyens  qui  auront  exercé  leur  droit  de  Citoyen 
«ictif  dans  une  des  Assemblées  primaires  ,  ne  pourrout 
ni  en  répéter  l'exercice  j  ni  même  assister  à  une  autya 
^Assemblée. 
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^  Tout  Citoven  actif  doit  se  présenter  en  personne  ^ 
■et  les  Assemblées  doivent  être  exactes  à  n'en  admettre 
mucun,  de  quelqu'état  et  condition  qu'il  soit,  à  voter 
par  Procureur.  L'article  IX  de  la  première  section  du 
Décret  a  consacré  cette  Règle  constitutionnelle  ,  que, 
dans  aucune  Assemblée ,  personne  ne  pourra  se  fair© 
représenter  par  un  autre. 

L'abolition  des  ordres  étant  une  des  bases  fonda- 
Mientales  de  la  Constitution  ,  aucune  Assemblée  ne  peut 
plusî  être  convoquée  ni  tenue  par  Ordres  ;  mais  tous  les 
Citoyens  de  chaque  Canton,  sans  aucune  distinction 
de  rang  ,  d'état  ni  de  condition  ,  se  réuniront  dans  les 
snêmes  Assemblées  primaires  ,  et  voteront  ensemble 
pour  les  élections  que  chaque  Assemblée  aura  le  droit 
de  faire. 

Dans  tout  Canton ,  il  j  aura  toujours  une  Assem- 
blée primaire  ,  et  il  pourra  y  en  ayoir  plusieurs  dans 
le  même  Canton. 

Il  y  aura  une  Assemblée  primaire  dans  le  Canton  , 
quoique  le  nombre  des  Citoyens  actifs  s'y  trouve 
moindre  de  loo  ,  et  il  n'y  en  aura  qu'une  tant  que  le 
nombre  des  Citoyens  actifs  ne  s'y  élèvera  pas  a  900. 

Dès  que  la  population  d'un  Canton  fournira  900 
Citoyens  actifs  ,  il  sera  nécessaire  d'y  fojmer  plusieurs 
Assemblées  primaires,  en  observant,  i''.  que  chaque 
Assemblée  approche  toujours,  le  plus  près  qu  il  sera 
possible,  du  nombre  de  600  ;  îi^.  qn'aucune  Assemblée 
îie  soit  jamais  au-dessous  de  45o-  C'est  par  ces  deux 
principes  qu^il  làudra  se  régler  constamment,  pour  dé- 
terminer le  nombre  des  Assemblées  nécessaires  a  for- 
mer en  chaque  Canton  ,  et  la  force  de  chacune  d  elles. 
L'article  X^II  de  la  première  section  du  Décret  pre- 
Bente  plusieurs  exemples  de  l'application  de  ces  prin- 
cipes,  qui  doivent  suffire  pour  guider  dans  tous  les 
autres  cas. 

II.  sera  facile  ,  a«ssi-tôt  que  la  division  de.  Can- 
tons sera  fixée ,  de  «connoitre  combien  chaque  Can. 
Ion  renfermera  de  Citoyens  actifs  ,  combien  d  Assem- 
Wes  primaires  devront  se  former  dans  ce  Canton  , 
It  que'^le  ïorUo^  de  h  popuUtioa  du  Cautou  devra 


être  attachée  à  cliaqne  Assemblée  primaire.  Il  suffira 
pour  cela  que  ley  Corps  Municipaux  dressent  le  tableai* 
des  Citoyens  actifs  de  chaque  paroisse  ou  communauté. 
Le  résultat  gén(âral  de  ces  tableaux  réunis  donnera 
pour  chaque  Canton  tous  les  éclaircissemens  qu'oa 
peut  désirer. 

Le  nombre  des  Assemblées  primaires  sera  déterminé 
dans  chaque  Canton  ,  par  eelui  des  Citoyens  actifs 
domiciliés,  dans  le  Canton  ,  et  qui  auront  le  droit  do 
se  présenter  aux  Assemblées  ,  quoiqu'il  puisse  arriver 
que  tous  ne  s'y  rendent  pas  en  effet. 

Les  Villes  auront  particulièrement  leurs  Assemblées 
primaires.  Celles  de  ^ooo  amas  et  au-dessous  ,  n'en 
auront  qu'une  ;  il  y  en  aura  deux  dans  celles  de  4ooo 
ames  fusqu^à  8000  ,  trois  dans  celles  de  8000  ames 
jusqu'à  12000  ;  et  ainsi  de  suite.  Ces  Assemblées  ne 
se  formeront  pas  par  métiers  ,  professions  ou  corpo- 
rations, mais  par  quartiers  ou  arrondissemenst 

Le  premier  acte  de  chaque  Assemblée  primaire  , 
après  qu'elle  sera  formée  ,  sera  d'élire  un  Présiden!: 
€t  un  Secrétaire.  Le  Doyen  d'âge  tiendra  la  séance  ^ 
et  un  des  Membres  de  l'Assemblée  fera  les  fonctions 
<3e  Secrétaire  ,  jusqu'à  ce  qus  ces  premières  élections 
soient  faites.  On  y  procédera  par  la  voie  du  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Les 
trois  plus  anciens  d'âge  ,  après  le  Doyen,  feront  pro- 
visoirement l'office  de  Scrutateurs  y  en  présence  de 
l'Assemblée. 

Le  Président  et  le  Secrétaire  élus  porteront  aussi- 
tôt à  l'Assemblée  le  serment  patriotique  ,  dont  il  a 
été  parlé  ci-dessus  page  S4  ?  et  le  Président  recevra 
ensuite  celui  de  l'Assemblée  ,  avant  qu^il  puisse  ètt& 
fait  aucune  autre  opération. 

/ 

Après  ces  sermens  prêtés,  l'Assemblée  f^rocédera, 
par  un  scrutin  de  liste  simple,  à  la  nomination  de  trois 
Scrutateurs.  Les  trois  plus  anciens  d'âge  en  feront 
encore  U  ^mçti9n  pt>ur  cette  éleçtÏQn. 
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Enfin  l'Assemblée  nommera  les  Electeurs ,  qui  se- 
ront chargés  d'élire  les  Représentans  à  l'Assemblé» 
^Nationale,  et  le  choix  en  sera  fait  en  un  seul  scrutin 
de  liste  double  du  nombre  des  Electeurs  que  l'As- 
semblée aura  droit  de  nommer. 

Il  est  nécessaire  de  bien  entendre  les  différences 
qui  se  trouvent  entre  les  diverses  manières  d'élire  y 
soit  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ,  ou  à  la  plu- 
ralité relative  ,  soit  au  scrutin  indÏTiduei ,  ou  de  liste 
simple  ,  ou  de  liste  double. 

L'élection  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  est 
.celle  pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de  toute» 
les  voix ,  plus  une. 

L'élection  à  la  pluralité  rektive  des  suffrages  est 
celle  pour  laquelle  il  suffit  d'avoir  obtenu  plus  de  v*oix 
que  ses  compétiteurs  ,  quoique  ce  plus  grand  nombre 
de  voix  obtenues  ne  s'élève  pas. à  la  moitié  du  nombre 
total  des  suffrages.  Ainsi ,  de  douze  Electeurs  ,  cinq 
nomment  A,  quatre  n  ommentJ&,Hlê5  trois  autres  nom- 
ment C.  Il  faudroît  sept  voix  réunies  sur  A  ,  p(^ur  qu'il 
fût  élu  à  la  pluralité  absolue  5  mais  il  est  élu  jpar  cinq 
voix  à  la  pluralité  relative  ,  parce  qu'il  en  a  Une  plus 
que  B,  et  deux  plus  que  C. 

Le  scrutin  individuel  est  celui  par  lequel  on  vote 
séparément  sur  chacun  des  Sujets  à  élire ,  en  recom- 
mençant autant  de  scrutins  particuliers  qu'il  y  â  de 
nor  inatio"ïis  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  simple  est  celui  par  lequel  on 
vote  à  la  fois  sur  tous  les  Sujets  à  éliri?  .  en  écrivant 
autant  de  noms  dans  le  même  billet  qu'il  y  a  de  no- 
minations à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  double  est  celui  par  lequel ,  non- 
seuleruent  chaque  Electeur  vote  à  la  fois  sur  tous  les 
Sujets  à  élire  ,  mais  encore  désigne  un  nombre  de  Su- 
jets double  de  celui  des  places  à  remplir  ,  en  écrivant 
dans  le  même  billet  un  nombre  de  noms  double  de 
celui  des  nominations  a  faire. 
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-Ces  différéîi*  scrutins  ont  chacun  des  avantagés  et 
des  inconvéniens  particuliers  5  l'Assemblée  Nationale 
en  a  varié  l'application  5  suivant  le  degré  d'importance 
que  l'objet  de  chaque  élection  lui  a  paru  mériter. 

Lorsqu'on  ëlit^  au  scrutin  individuel  et  à  la  plura- 
lité absolue  des  suffrages  ,  ainsi  qu'il  est  dit  dana 
l'article  XV  de  la  première  section  du  Décret ,  il  faut 
obtenir  cette  pluralité  absolue  ,  même  au  troisième  tour 
de  scrutin  ,  lorsque  les  deujt  premiers  tours  ne  l'ont 
pas  produite.  C'est  par  cette  raison  qu'après  le  second 
tour  de  scrutin  ,  les  noms  des  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  grnd  nombre  de  voix,  sont  proclamés 
à  l'Assemblée  ,  et  qn''il  n'est  permis  de  voter  qu'entre 
eux  seulement ,  au  troisième  tour.  Le  cas  du  partaga 
des  voix,  à  ce  troisième  tour,  fait  alors  une  nécessité 
de  terminer  l'élection  par  un  autre  moyen  que  celui 
de  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ,  qui  devient  im- 
possible à  obtenir.  Le  Décret  détermine  ,  en  ce  cas  , 
la  préférence  par  l'ancienneté  d'âge. 

Il  n*en  efl  pas  de  même  lorsque  l'élection  se  faît  au 
scrutin  de  liste  simple  ou  de  liste  double,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  les  articles  XVi  et  XX  de  la  première  section 
du  Décret  :  ceux  qui  ctit  obtenu  la  piuralisc  des  suf- 
frages ,  au  premiet  tour  de  scrutin ,  sont  élus  :  s'il  resta 
des  places  à  remplir  ,  on  fait  un  second  tour  de  scrutin  , 
et  l^élection  n'a  encore  lieu  ,  cette  seconde  fois ,  qu'en  fa- 
veur de  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluraliié  absolue;  mais  , 
s'il  faut  passer  à  un  troisième  tour  de  scrutin  pour  com- 
pléter le  nombre  des  Sujets  à  élire,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  proclamer  les  noms  des  deux  candidats  qui 
ont  eu  le  plus  de  voix  au  second  tour;  îessuifrages  des 
Electeurs  peuvent  encore  se  porter  librement  sur  tous 
les  Sujets;  et  c'est  la  simple  pluralité  relative  des  voix 
qui  suffît,  cette  troisième  fois,  pour  déterminer  Télec- 
tion. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  lorsqu'il  s'agit  d'un  scrutin  de 
liste  double ,  qu'au  second  et  au  troisième  tour  ,  les 
noms  inscrits  dans  la  liste  ou  le  bulletin  de  chaque  felec- 
leyr,  ne  doivent  être  doubles  que  du  nombre  stuie- 
aient  des  Sujets  qui  restent  à  élire. 


S'a 

Cest  par  ce  scrûtin  de  h'ste  double  que  Varude  X% 
ée  ia  première  se:t  on  ou  Décret,  prescrit  aux  Assem- 
blées primaires  de  nommer  les  Electeurs. 

Le  nombre  d'Electeurs  qoe  chaque  Asstmbîée  a  le 
'  droit  de  nommer,  est  fi^é,  par  Tarticle  XVil ,  à  un 
Eiecceur  p-if  cent  Litoyens  actifs,  enborte  que,  jusqu'à 
cent-cinquante  Citovens  actifs,  il  ne  peut  erre  nommé 
qu'un  Electeur  ,  et  qu'il  en  doit  être  noa^mé  deux  de- 
puis cent  c  nquantr-un  Citoyens  actifs  jusqu'à  deux  cent- 
cinquante  ,  et  aiAsi  de  ^uiie  :  mais  il  faut  observer  que 
le  nombre  des  Citoyens  qui  détermine  celui  des  Elec- 
teurs à  no-iracr,  ne  se  règle  pas  par  les  stuls  Votans 
présens  à  r  Assemblée  )  on  doit  compter  tous  ^les  Cî- 
io)ens  actifs  qui  existent  dans  le  ressort  de  l'Assem- 
blée primaire  ,  et  qui  pourroïent  s\y  présenter  et  voter. 

Les  Assemblées  primaires  doivent  choisir  les  Elec- 
teurs qu'elles  auront  le  droit  de  nommer  ,  dans  le  nombre 
des  Citoyens  éligibles  du  Canton j  et,  pour  être  élî- 
gible,  il  faudra  réunir  aux  qualités  de  Citoyen  actif 
détaillées  ci-dessus,  la  condition  de  payer  une  contri- 
bution directe  plus  for  le  ,  que  l'article  XiX  a  fixée 
pour  ie  moins  à  la  vakur  locale  de  dix  journées  dir 
travail. 

§.     I  t  î. 

X)éve!oppement  des  quatorze  derniers  articles  de  la 
section  première  du  Décret  concernant  les  iis- 
semblées  des  Electeurs  nommant  au  Corps  Légis- 
latif. 

Lorsque  les  Assemblées  primaires  auront  fait  leurs 
élections  dans  tous  les  Cantons  d'un  même  Départe- 
ment ,  tous  les  Electeurs  nommés  se  réuniront ,  de 
quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  en  une  seule 
Assemblée ,  qui  élira  les  Représentaus  à  l'Assemblée 
Nationale. 

Si  cependant  une  Assemblée  d'Electeurs  se  trouvoit 
tellement  nombreuse ,  c^u'elie  ne  pût  ni  être  réunie  m 

délibérei; 


«lélibérer  commodément  daas  le  même  lieu ,  elle  pour-» 
jroit  se  diviser  en  deux  sections,  et  le  recea.sement  des 
scrutins  particuliers  de  chaque  section  se  feroiten  com- 
mun entre  leurs  scrutateurs  réunis,  et  en  présence  des 
Commissaires  que  chaque  section  pourroit  nommer  pour 
y  assister. 

Ainsi  la  subdivision  des  Départemens  en  Districts 
n'est  d'aucune  utilité ,  et  n'a  point  d'application  au 
mode  des  élections  pour  le  Corps  Législatif.. Tel  est  1© 
résultat  de  la  disposition  portée  dans  l'article  XXI  da 
îa  première  section  du  décret  j  qu'il  n^y  aura  qu'un  seul 
•degré  d'élection  intermédiaire  ^ntre  les  Assemblées 
primaires  et  l'Assemblée  Nationale.  L'esprit  quia  dicté 
cette  disposition  ,  a  été  de  conserver  davantage  la  fidé- 
lité et  ia  pureté  de  la  représentation  ,  en  rendant  plus 
directe  et  plus  immédiate  l'influence  des  Représentés 
sur  le  choix  de  leurs  Représentans. 

C'est  dans  le  même  esprit,  et  pour  provenir  la  pré- 
pondérance qu'un  Chef-lieu  d'élection  permanent  auroit 
pu  acquérir  à  la  longue ,  qu'il  a  été  décidé  par  l'articlo 
XXIII,  que  l'Assemblée  des  Electeurs  tiendra  alterna- 
tivement dans  les  Chefs-lieux  des  différens  Districts  de 
chaque  Département.  »  \ 

Lorsque  les  Electeurs  d'un  Département  réunis  au- 
ront  formé  leur  Assemblée,  ils  procéderont  dans  lo 
tJiême  ordre  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  Assera-. 
blées  primaires,  d'abord  à  la  nomination  d'un  Président 
et  d'un  Secrétaire  ,  ensuite  à  la  prestation  du  serment 
patriotique,  puis  au  choix  de  trois  Scrutateurs  ,  et  enfin 
-à  l'élection  des  Représentans  que  le  Département  aura  i® 
droit  dénommer  à  TAssemblée  Nationale. 

La  nomination  des  Représentans  à  l'Assemblée  Na- 
tionale doit  toujours  être  faite  au  scrutin  individuel  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  l'article  XXV  con- 
tient ,  sur  la  manière  de  procéder  à  cette  élection ,  des 
explications  détaillées  dont  il  ne  séra  permis,  sous  au- 
cun prétexte ,  de  s'écarter. 

Les  Electeurs  de  chaque  Département  observeront 
ne  choisir  les  RepréjentaiQs  qu'ils  nommeront  » 
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l'Assemblée  Nationale  que  dans  le  nombre  des  Citoyens 
élisibles  du  Département  5  et  pour  être  éligible ,  il 
faudra  réunir  aux  qualités  de  Citoyen  actif  précédemment 
expliquées,  les  deux  conditions  suivantes;  1*^.  de 
payer  une  contribution  directe  équivalente  à  la  valeur 
d'un  marc  d'argent;  2^.  d'avoir,  en  outre ,  une  pro- 
priété foncière  quelconque. 

Les  Electeurs  ne  perdront  pas  de  vue  les  dispositions 
du  Décret  que  l'Assemblée  Nationale  a  rendu  le  24 
cerabre  dernier,  et  que  le  Roi  s'est  empressé  de  sanc- 
tionner, qui  statue,  10.  que  les  non-Catlioliques  qui 
auront  rempli  toutes  les  conditions  prescrites  pour  être 
Electeurs  et  Eligibles,  pourront  être  élus  dans  tous  les 
degrés  d'Administration,  sans  exception  ;  20.  qu^ils 
sont  capables  dn  tous  les  emplois  civils  et  militaires 
comme  les  autres  Citoyens;  3^.  que  l'Assemblée  Na- 
tionale n'a  entendu  rien  préjuger  relativement  aux  Juifs, 
sur  Fétat  desquels  elle  se  réserve  de  prononcer  5 
40.  qu^au  surplus,  il  ne  pourra  être  opposé  à  l'éligibi- 
lité d'aucun  Citoyen  d'autres  motifs  d'exclusion  ,  que 
ceux  qui  résultent  des  Décrets  constitutionnels. 

Tous  les  départemens  doivent  participer  proportion- 
nellement à  la  représentation  nationale  dans  le  Corps 
Législatif;  ils  doivent  donc  envoyer  un  nombre  de  Re- 
présentans  proportionné ,  non-seulement  aux  forces  re- 
latives de  leur  population,  mais  encore  à  tous  leurs  autres 
rapports  de  valeurs  politiques. 

Le  respect  deTAssemblée  Nationale  pour  ce  principe 
fondamental  ,  l'a  déterminée  à  distribuer  le  nombre  des 
Représentans  entre  tous  les  Départemens  da  Royaume  , 
CR  prenant  pour  base  de  cette  distribution  les  trois 
élémens  du  territoire  ,  de  la  population  et  de  la  con- 
tribution directe  ,  qui  peuvent  être  combinés  avec  au- 
tant, de  justice  dans  les  résultats,  que  de  facilité  dans 
le  procédé. 

La  base  territoriale  est  invariable  ,  elle  est  à-peu- 
près  égale  entre  tous  les  Départemens  établis  par  la 
nouvelle  division  du  Royaume  :  on  peut  donc  équi- 
table ment  attribuer  à  cbacuji  des  Départemëns  uxta 
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parfc      députatlon  égale  (  i  )  et  fixe  à  raison  de  leuy 
territoire. 

Les  bases  de  la  population  et  de  la  contribution  di- 
recte sont  variables  ,  et  d'un  effet  inégaie  entre  les  di- 
vers Départemens  ;  mais  il  est  un  moyen  sûr  d'attein- 
dre toujours  à  l'e^galité  proportionnelle  ,  et  de  la  ren- 
dre invariable  ,  malgré  la  variabilité  de  la  population 
des  contributions  L'Assemblée  Nationale  a  saisi  •  co 
moyen  ,  qui  consiste  à  attacher  les  deux  autres  parts 
de  députation  ,  Vune  à  la  population  totale  du  Royau- 
me ,  l'autre  à  la  massse  entière  des  contributions  di- 
rectes y  et  de  faire  participer  ebaque  département  à 
ces  deux  dernières  parts  de  députation  ,  à  propor- 
tion de  ce  qu'il  aura  de  population  à  l'époque  âa 
cbaque  élection ,  et  de  ce  qu'il  paiera  de  contribu,- 
tion  directe. 

Le  principe  constitutionnel  sur  cette  matière  ,  et 
le  mode  de  le  pratiquer  ,  sont  fixés  par  les  articles 
XXVII ,  XXVIII  ,  XXîX  et  XXX  de  la  première 
Section  du  Décret. 

Le  nombre  des  Départemens  du  Royaume  est  fixé 
à  quatre- vingt  trois  ,  et  celui  des  Représentans  à  l'As» 
semblée  Nationale  sera  de  sept  cens  quarante-cinq. 
La  composition  particulière  du  Département  de  Paris  y 
nécessite  cette  modification  à  l'article  XXVI. 

De  ces  747  Représentans  ,  24/  seront  attachés  au 
territoire  ;  et  les  82  Départemens  ,  autres  que  Pa- 
ris ,  en  nommeront  24^  9  P^^  nombre  égal  entre  eux  5 
de  manière  que  cliacun  de  ces  Départemens  députera 
trois  Représentans  de  cette  première  classe.  Celui 
de  Paris  ,  beaucoup  moindre  en  étendue  ,  nommera, 
le  247mes. 

Des  49S  autres  Représentans  ,  la  première  moitié  \ 
formant  249  Représentans  ,  sera  envoyée  par  les  83 
Dëj)artemens  ,  y  compris  celui  de  Paris  ,  à  raison  de 
la  population  active  de  chaque  Département.  Pour'y 


(i)  Paris  seul  falc  exception  cette  _rcgle 'jUxomme  on  le 
verra  plus  ^  bas. 


toar's^enîr  ,  la  population  totale  àn  Royaume  sera  di- 
visée en  s49  parts  ,  et  chaque  Département  aura  le 
droit  de  nommer  autant  de  Représentans  de  cette  se- 
conde classe  ,  qu'il  contiendra  de  ces  249mes. 

La  seconde  moitié  ,  formant  349  Représentans  y 
rse  distribuera  par  une  semblable  opération  entre  les 
83  Départemens  ,  à  raison  de  la  somme  respective 
des  contributions  directes  de  chaque  Département, 
la  masse  entière  de  ia  contribution  directe  du  Royaume, 
sera  de  même  divisée  en  249  parts  ,  et  chaque  Dépar- 
tement nommera  autant  de  Députés  de  cette  troisième 
classe,   qu'il  paiera  de  ces  249  mes. 

La  somme  de  la  population  active  de  chaque  Dépar- 
tement sera  facilement  connue  ,  puisque  chaque  Assem- 
blée primaire  nommera  un  Electeur  par  cent  Citoyens 
actifs  :  ainsi  le  nombre  des  Electeurs  envoyés  par 
chaque  canton  indiquera  celui  des  Citoyens  actifs 
du  canton;  et  le  nombre  total  des  Electeurs  nommés, 
en  chaque  Département,  constatera  le  taux  de  la  po- 
pulation active  du  Département. 

Les  assemblées  d'Electeurs  qui  vont  être  incessam- 
snent  convoquées  en  chaque  Département,  pour  la 
formation  des  Corps  Administratifs,  auront  soin  de 
dresser  un  Tableau  de  la  population  active  de  leur 
Département,  en  prennent  pour  base  le  nombre  des 
Eiect^^.Ts  nommés  par  les  Assemblées  primaires, 
mTiltiplié  par  cent.  Elles  feront  deux  doubles  de  ce 
Tableau  ,  dont  un  sera  envoyé  sans  retard  au  Pré- 
sident de  l'Assemblée  Nationale  ,  et  l'autre  sera 
y  mis  et  déposé  aux  archives  de  l'Administration  de 
Département.  Le  résultat  de  tous  ces  Tableaux  ])arti- 
culiers  remis  par  les  quatre-vingt-trois  Départemens  , 
donnera  l'état  général  de  la  population  active  de  tout 
le  Royaume  ,  et  l'état  comparé  de  la  population  re- 
lative des  Départemens  entr'eux.  Ces  états  seront 
publiés  ,  et  adressés  aux  Administrations  de  Dépar- 
tement pour  être  conservés  dans  leurs  archives. 

La  somme  de  contribution  directe  quî  sera  payée 
par  chaciue  Département  j  sera  de  même  aisément 
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connue,  puisque  les  dmin'sf  fa  tiens  r^e  Be'partemeîîî 
et  de  District  présideront  au  régime  et  à  la  ;  épartltioa 
de  ces  comnbQtioiis.  i/état  de  leur  n  ontant  total, 
levé  actueilement  dans  toute  l'étendue  du  Royai-me, 
sera  incessamment  dressé,  publié  et  adressé  aux  AÀ^ 
ministratfoîis  de  Département  ,  aussi-tôt  qu'elles 
seront  étaulies. 

Ces  renseignemens  généraux  ,  Joints,  à  ceux  qi^^ 
les  Corps  Administratifs  et  les  Electeurs  euii-mihne-, 
seront  a  portée  d'acquérir  sur  les  lieux,  metUont 
les  Assemblées  d'Eiecteurs  de  chaque  Bé|arfement 
en  état  de  reconnoitre  sans  embarras,  dès  les  pre- 
mières 'élections  pour  la  prochaine  léaisîatnre  le 
nombre  des  Représentans  qu'eMes  devrout  lioinnier 
suivant  les  ^articles  XXIX  et  XXX  ,  à  raison,  tani; 
de  la  population  que  de  la  contribution  directe  de 
leur  Département.  Les  élections  subséquentes  éprouve- 
Teront  encore  moins  de  difficultés  ,  parce  que  la  mé- 
thode de. combiner  les  trois  bases  constitutionnelles 
de  la  représentation  nationale  ,  reconnue  très-simple 
dès  la  première  épreuve  ,  se  simplifiera  de  plus  eu 
plus  Dar  l'expérience,  et  deviendra  bientôt  familière 
par  1  habitude.  La  constitution  de  la  France  offrira 
à  toutes  les  Nations  un  modèle  de  la  représentation 
la  p  us  exacte  par  la  réunion  de  tous  les  ëiémens 
qui  doivent  équitableœent  concourir  à  la  composer. 

Après  que  chaque  Assemblée  d'Electeurs  aura  nom- 
ade les  Représentans  à  l'Assemblée  Nationale  ,  elle  pro- 
ceaera  à  la  •  nomination  des  Sifppiéans  ,  destinés  à 
remplacer  les  Représentans  qui  pourroient  devenir 
après  leur  élection  ,  hors  d'état  d'en  remplir  l'objet! 

^  L'arl-icle  XXXIII  de  la  première  section  du  Décret 
n  autorise  la  substitution  des  Suppléans  aux  Représen« 
tans  euis,  que  dans  deux  cas  ,  celui  de  la  mort  de  ces 
derniers,  ou  celui  de  ler.r  démission.  Par  cette  raison 
il  a  paru  sufiisant  de  réduire  le  nombre  des  Sunpléars  ' 
que  cbaq.ie  Assemblée  pourra  nommer  ,  au  'tiers  de 
celui  des  Représentans  qu'elle  aura  eu  le  droit  d'élire. 

Les  Suppléans  seront  nommés  au  scrutin  de  liste 


JouLle  et  à  îa  simple  pluralité  ïreîatîre  des  siiffragef; 
Cette  KORiination  finira  ainsi  en  un  seul  tour  de  scru- 
tins ,  puisque  dès  le  premier  tour  tous  ceux  ,  jusqu'au 
nombre  prescrit  ,  qui  auront  obtenu  le  plus  de  \oix, 
seroHt  définitiveioent  élus  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu^ils  aient  réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 

I>e  premier  élu  des  Suppléans  sera  le  premier  appelé 
en  remplacement ,  le  second  le  sera  après  lui ,  et  ainsi  de 
suite.  Quand  le  nombre  des  Représentans  sera  impair  , 
le  tiers  des  Suppléans  sera  fixé  par  la  fraction  la  plus 
forte;  de  manière  qu'on  élira  deux  Suppléans  pour  cinq 
Représentans ,  trois  pour  sept  et  pour  huit  ,  et  de  même 
progressivement. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  est  le  seul  acte  qui 
j^ourra  être  remis  par  les  Electeurs  aux  Représentans.' 
il  est  aussi  le  seul  titre  à  considérer  pour  l'exercice 
des  fonctions  des  Représentans  à  l'Assemblée  Natio- 
nale. Les  mandats  impératifs  étant  contraires  à  la  nature 
du  Corps  Législatif  qui  estr essentiellement  délibérant, 
à  îa  liberté  de  suffrage  dont  chacun  de  ses  Membres 
doit  ]onir  pour  l'intérêt  général  ,  au  caractère  de  ces 
Membres  qiîî  ne  sont  point  les  Représentans  du  Dé- 
partement qui  les  a  envoyés  ,  mais  les  Représentans  de 
îa  Nation  ,  enfin  à  la  nécessité  de  la  subordination  po- 
litique des  différentes  sections  de  la  Nation^ au  Corps 
de  la  Nation  entière,  aucuxie  Assemblée  d'Electeurs 
ne  pourra  ni  insérer  dans  le  nvocès-verbal  de  l'élection, 
ni  rédiger  séparément  aucun  mandat  impératif 5  elle 
ne  pourra  pas  même  charger  les  Représentans  qu'elle 
îîura  nommés  d'aucuns  cahiers  ou  mandats  particuliers. 
Les  Electeurs  et   les    Assemblées  primaires  auront 
cependant  la  faculté  de  rédiger  des  pétitions  et^  des 
instructions ,  pour  les  faire  parvenir  au  Corps  Lé^is- 
iatif  5  mais  il  seront  tenus  de  les  lui  adresser  direc- 
tement. 

Ces  dispositions  consacrées  par  l'article  XXXIV, 
et  celles  de  l'article  XXXV ,  qui'défend  tant  aux  Assem- 
blées d'électeurs  qu'aux  Assemblées  primaires  de  con- 
tinuer leurs  séances  après  les  élections  finies  ,  et  de  les 
reprendre  ayant  l'époque  des  élections  suivantes  ;  doi- 
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Tent  être  respectées  comme  des  maximes  essentiellos 
à  la  stabilité  de  la  constitution  ,  à  la  pureté  de  son 
esprit ,  et  au  maintien  de  l'ordre  qu'elle  a  établi  dans 
l'exercice  du  plus  important  de  tous  les  pouvoirs  :  ellea 
doivent  être  observées  à  la  rigueur  dans  tous  les  cas* 

§.     I  V. 

Observations  sur  les  onze  premiers  articles  de  la 
section  II  du  Décret  concernant  les  Assemblées 
dçs  Electeurs  nommant  aux  Corps  Administratifs, 

La  seconde  section  du  Décret  ne  traite  plus  du 
Corps  Législatif,  mais  de  la  formation  et  de  i'orga- 
iiisation  des  Administrations  de  Département  et  de  Dis- 
trict, 

Cette  partie  du  Décret  est  celle  dont  \\  faut  se  pé- 
nétrer spécialement  pour  diriger  ou  suivre  les  pre- 
mières opérations  qui  vont  se  faire  dans  les  Départe- 
mens  au  moment  très-prochain  de  l'établissement  des 
Corps  Administratifs. 

Il  n^y  a  aussi  qu'un  seul  degré  d'élection  intermé- 
diaire entre  les  Assemblées  primaires  et  les  Assem- 
blées administratives  s  suivant  l'article  i  de  la  section 
n  ;  comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  qu'il  n'y  en  a 
qu'un  entre  les  Assemblées  primaires  et  rA^ssembiés 
Nationale, 

l'article  îî  ajoute,  qu'après  avoir  nommé  ies  Dé- 
putés à  l'Assemblée  Nationale ,  les  mêmes  Electeurs 
éliront  les  Administrateurs  de  Département.  Il  est  évi- 
dent par-îà  que  tout  ce  qui  \est  piescrit  par  la  pre- 
mière section  du  Décret,  et  tout  ce  qui  est  expliqué 
dans  le  §  îl  de  cette  Instruction  touchant  les  Assem- 
blées Primaires^et  la  nomination  des  Electeurs  pour  l'As- 
semblée Nationale  ,  sert  en  même-temps  ^  et  s'applique 
aux  élections  relatives  à  la  formation  des  Corps  Ad- 
ministratifs, 

Z\  l'intérêt  du  Royaum.e  permeîtoii  d'attendre  pour 
rétablissement  de  ces  Corps  l'époque  des  élections  à 
la  prochaine  Législature ,  les  Electeurs  qui  auroient 
hi  choisis  pour  noramçr  ies  Meijîbrss  de  cette  Lé- 
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gisîature  «croient  les  mêmes  qui  ,  après  avoîf  ^  fait 
cette  nomination  ,  éiiroienc  les  Membr's  des  Admi- 
Tiistrations  de  Département  et  de  District  :  mass  U 
formation  de  ces  Administrations  n'iduiettant  aucun 
délai,  il  faut  en  ce  moment  procéder  aux  élections» 
en  commençant  par  les  Assemblées  primaires  ,  comme 
6'il  s'agissost  de  choisir  des  Electeurs  pour  une  Lé- 
gislature ,  ét  en  observant  les  form.es  établies  par  les 
vingt- un  premiers  articles  de  la  section  I  du  Décret. 

Les  renouvellemens  de  la  moitié  des  Membres  des 
Corps  Administratifs  ,  qui  aur&ct  iieu  par  hi  suite  , 
tous  les  deuK  ans  ,  seront  faits  ,  aux  termes  des  ar- 
ticles II  et  Ili  de  la  section  îl  ,  par  les  Electeurs  qui 
auront  élu  les  Représemans  au  Corps  législatif. 

A  la  prochaine  convocation,  les  Assemblées  pri- 
maires se  fermeront,  comme  il  a  été  dit  au  §11  de 
îa  présente  Instruction.  Eiles  éliront  leur  Président  , 
leur  Secrétaire  et  trois  Scrutateurs.  Elles  nommeront 
ensuite  les  Electeurs  au  scrutin  de  liste  double  , 
et  à  raison  d'un  Electeur  sur  cent  Citoyens  actiis. 

Les  Electeurs  nommés  par  tontes  les  Assemblées  pri- 
maires de  cliaque  Départem.ent  -se  réuniront  en  uns 
seule  Assemblée  au  Clief-iieu  de  Département,  c'est- 
à-dire  ,  dans  la  ville  désignée  pour  être^  le  siège  de 
^administration.  Si  cependant  le  nombre  des  Electeurs 
se  trouvoit  trop  considérable  ,  ils  pourroient  divisar 
leur  Assemblée'  en  deux  sections ,  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

Anssi-tôt  que  l'Assemblée  d,es  Electeurs  sera  formée^, 
elle  nommera  son  Président  et  son  Secrétaire  ,  qui  prê- 
teront à  l'Assemblée  le  serment  patriotique,  et  le  Pré- 
sident recevra  celui  de  l'Assemblée.  Il  sera  procède  enr 
suite  à  la  nomination  de  trois  Scrutateurs. 

Toutes  ces  opérations  seront  faites  de  la  même  ma- 
nière et  dans  les  mêmes  formes  que  s'il  s'agissoit  d  une 
Assemblée  d'Electeurs  nommant  au  Corj^s  Legisiatii.  Il 
faut  recourir,  sur  tous  ces  points,  aux  déveioppemens 
contenus  au  §.  II  dô  cette  instruction. 
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Les  Electeurs  nommeront  trente-sîx  Membres  pour 
composer  i'Aclmiîiistratioix  de  Département. 

Ces  trenîe-six  Membres  de  l'Administration  de  Dé- 
partement seront  élus  au  scrutin  de  liste  double  ,  et  à  Jà 
pluralité  absolue  des  suffrages ,  aux  termes  de  l'article  XI 
de  la  seconde  section  du  Décret,  c'ëst-à-dire ,  que  ceux 
qui  auront  obtenii  la  pluralité  absolue  au  premier  tour- 
de  scrutin  seront  définitivement  élus  ,  et  qu'il  en  sera  de 
même  au  second  tour  ,  s'il  a  été  nécessaire  d^y  passer  5 
mais,  s'il  faut  faire  un  troisième  tour  de  scrutin,  là 
pluralité  relative  des  suffrages  suffira  cette  troisième  fois 
pour  compléter  Sélection, 

Après  la  nomination  des  trënte-six  Meriibres  de  l'Ad^^ 
ministration  de  Département ,  les  Electeurs  procéderont 
de  suite  à  l'élection  d'un  procureur-général  Syndic. 
Cette  élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  ,  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

Le  Procureur-général  Syndic  doit  être  clioisi  dans  1^ 
nombre  des  Citoyens  résidans  actuellement  dans  la 
Département ,  et  n'ayant  auçun  service  ou  emploi  quf 
puisse  le  distraire  des  fonctions  assidues  du  syndicat;. 

Les  Electeurs  pourront  choisir  les  Meihbres  de  l'Ad- 
ministration de  Département,  H  le  procureur- s;énéraï 
Syndic  ,  parmi  les  Citoyens  éligibles  de  tous  les  Districts 
du  Département,  mais  en  observant  néanmoins  que ^ 
dans  le  nombre  des  trente-six  Membres,  il  y  en  ait 
toujours  deux  au  moins  de  cliaque  District. 

Cette  nécessité  d'élire  toujours  deux  Membres  an 
moins  de  chaque  District  pourroit  souvent  ne  pas  sa 
trouver  remplie,  si  les  Electeurs  votoient  à4a~fois  et 
indistinctement  pour  l'élection  des  trente-six  Membres? 
de  l'Administration  ;  car  il  arriveront  fréquemment  qiia 
dans  un  aussi  grand  nombre  de  sujets  entre  lesquels  les; 
suffrages  se  seroient  distribués,  la  pluralité  ne  se 
trouveroit  pas  réunie  sur  deux  de  chaque  District 
Il  est  donc  nécessaire  de  faire  d'abord  autant  le 
scrutins  particuliers  qu'il  y  a  de  Districts  dans. de 
Département,  et  de  Toter  s.éparéraent  pour  Féiectioi» 
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^es  tîeux  Administrateurs  qui  doivent  être  tirés  ae 
chaque  District ,  par  liste  double  de  ce  nombre  deux. 
Ensaite  les  Electeurs  pourront  roter  ,  par  un  même 
scrutin  ,  sur  tous  îe  Membres  qui  resteront  à  élire  , 
€t  qui  pourront  être  pris  dans  l'étendue  de  tous  les 
Districts  indistinctement  ,  en  faisant  une  liste  double 
du  nombre  de  ces  Membres  restans  à  élire. 

Les  conditions  de  Téligibilité  à  l'Administration  de 
Département  sont  i^.  d'être  Citoyen  actif  du  Départe- 
ment ,  2^.  de  réunir  à  toutes  les  qualités  de  Citoyen 
actif  expliquées  ci-dessus  ,  la  condition  de  payer  une 
contribution  directe  plus  forte  ,  et  qui  se  monte  au 
moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées   de  travail. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'Admi- 
nistrateur du  Département  ,  et  celles  lO.  d'admi- 
nistrateur de  District  ,  2o.  de  Membre  d'un  Corps 
Municipal ,  3o»  de  Percepteur  des  impositions  indi- 
rectes. Si  ceux  qui  rempliront  quelqu'une  de  ces  trois 
dernières  fonctions  se  trouvoient  élus  à  FAdminis- 
tration  de  Département  ,  ils  seroient  tenus  d'opter 
incontinent. 

Lorsque  l'Assemblée  des  Electeurs  aura  composé 
^Administration  de  département ,  et  clos  le  procès- 
verbal  de  ses  élections  ,  elle  en  remettra  un  double 
au  Roi  ,  et  en  adressera  un  autre  au  Président  de 
TAssemblée  Nationale  ;  ensuite  elle  se  désunira.  Les 
Electeurs  de  chaque  district  ,  c'est  -  à -dire  ,  tous  ceux 
qui  auront  été  nommés  par  les  Assemblées  primaires 
du  ressort  du  même  District  ,  se  rendront  de  suite  au 
cbef-iieu  du  District  ,  et  s'y  réuniront  pour  nommer 
les  membres  qui  composeront  l''Adîninistration  de  ce 
District.  Ainai  la  première  Assemblée  générale  de  tous 
les  Electeurs  de  Département  se  divisera  en  autant  d'As- 
semblées pa.;ticaiieres  qu'il  y  aura  de  districts  dans  Té- 
îendue  du  Département. 

Chaque  Assemblée  des  Electeurs  de  District  nom- 
xnera  son  Pr8sident,soJî  Secrétaire , et  trois  Scrutateurs  , 
ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  le§  Assemblée?  primaires  et 
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pour  rAssemblée  générale  des  Electeurs  de  Dépar» 
ternent. 

Elle  élira  ensuite  douze  Membres  pour  composer 
A.dministraiion  de  District. 

Ces  douze  Membres  de  l'Administration  de  Dis- 
trict seront  élus  au  scrutin  de  liste  double  ,  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages ,  de  la  même  manier© 
que  les  Membres  des  Administrations  de  Département. 

Après  la  nomination  des  douze  Membres  de  l*Admi- 
«istration  de  District ,  les  Electeurs  procéderont  à  Pé- 
lection  d'un  Procureur-Syndic.  Cette  élection  sera  faite 
comme  celle  du  Procureur-général  Syndic  de  Départe- 
ment j  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolu© 
des,  suffrages. 

Les  Electeurs  pourront  cboisir  les  Membres  de  l'Ad- 
ministration de  District,  et  le  Procureur-Syndic  par- 
mi les  Citoyeng  éligibles  de  tous  les  Cantons  duDistrict. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  l'Administiration 
de  District  sont 

lo;  D''être  Citoyen  actif  du  District; 

2^.  De  payer  la  même  somme  de  contribution  direct* 
que  pour  l'Administration  de  Département. 

L'incompatibilité  a  lieu  également  contre  les  percep- 
teurs des  impositions  iadirectes ,  les  Membres  des  Corps 
municipaux  ,  et  réciproquement  contre  les  Membres  des 
Administrations  de  Département. 

§.  V. 

^claircissemèns  sur  les  vingt  derniers  articles  de  la 
section  II  du  IDécret  concernant  l'organisation  des 
Corps  Administratifs. 

Les  Administrations  de  Département  et  de  District 
sont  permanentes  ,  suivant  l'article  XII ,  non  dans  le 
sens  que  leurs  sessions  puissent  être  continues  et  sans 
intervalles  ,  mais  parce  que  les  Membres  qui  corn- 
poseront  les  Corps  Administratifs  conserveront  Isisr 
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Caractère  perdant"*  tout  le  temps  pour  lequel  ils  se- 
ïont  élus  ;  que  ces  Corps  ,  périodiquement  renouvelés  , 
lie  cesseront  pas  un  instant  d'exister  5  et  que  Pacl- 
îiMnistralion  du  Département  sera  faite  chaque  jour 
sous  leur  influence,  et  par  l'autorité  cjui  leur  sera 
vonliée. 

Les  r»/fetmbres  des  Administrations  de  Département 
çt  de  District  seront  élus  pour  quatre  ans  ,  et  resteront 
enfonctions  pendant  ce  teuips;  ils  seront  renouvelés, tous 
les  deux  ans,  par  moitié,  c'est-à-dire  ,  que  tous  les  deux 
ans,  il  sortira  dix-huit  Membres  de  l'Administration  de 
Département,  et  sis  de  celle  de  District,  qui  seront 
remplacés  par  un  égal  nombre  de  Membres  nouvel- 
lement élus.  Il  sera  procédé  à  ces  remplaceraens  dans 
les  mêmes  formes  qui  sont  établies  pour  la  nomina- 
tion des  premiers  Membres  de  ces  Administrations. 

Le  sort  déterminera  la  première  fois  ,  après  les 
çleux  premières  années  d'exercice  ,  quels  Membres 
devront  sortir  -,  les  autres  cesseront  ensuite  leurs 
fonctions  tous  les  deux  ans  ,  par  moitié  ,  à  tour 
d'ancienseté.  A  ce  mojen ,  les  Membres  qui  se 
trouveront  ,  en  J792  ,  dans  ia  première  moitié  dont 
le  sort  décidera  la  sortie  j  n'auront  eu  que  deux  ans 
d'exercice*  ' 

En  procédant  à  ces  renouvellemens  pour  l'Admi- 
îiistration  de  Département  ,  les  Electeurs  seront  at- 
tentifs à  maintenir  tôt? jours  ,  dans  cette  Administra- 
tion ,  deux  Membres  au  moins  de  chaque  District; 
et  par  cor.séq-aent  ,  lorsqu'un  District  n'aura  fourni 
cjue  deux  Membres  à.  l'Administration  ,  ces  Membres 
sortans  d'exercice  ne  pourront  être  rem]  lacés  que 
par  de  noTiveaux  Membres  élus  parmi  les  Citoyens 
<^u  même  District» 

Le  Procureur-Cénéral-Syndic  du  Département,  et 
îf  s  Procurrnrf-Syndics  des  Districts  ,  seront  enraiement 
élus  pour  quatre  ans  ,  après  lesquels  ils  pourront  être 
çontiniiés.  par  unç  nguyelle  éjection  pour  quatre  a-.t—c 
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années  ;  maïs  ensuite  ils  ne  pourront  plus  être  réélue  ,  sf 
ce  n'est  après  un  intervalle  de  quatre  ans. 

Lorsque  les  Membres  qui  vont  être  noniraés  pour 
composer  les  Administrations,  soit  de  Département, 
soit  Je  District  ,  seront  réunis  pour  tenir  leur  prê- 
chai ne  session  ,  ils  procéderont  ^  dès  la  premiero 
séance  ,  à  la  noînination  d'un  d'entr'eux  pour  Pré- 
sident. Jusque-là  le  Doyen  d'âge  présidera  :  les  trois 
plus  anciens  ,  après  lui ,  feront  les  fonctions  de  Scru- 
tateurs ,  et  un  des  Membres  remplira  provisoirement 
celles  de  Secrétaire. 

La  nomination  du  Président  sera  faite  au  scrutin 
individuel  ,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

L'élection  du  Président  sera  suivie  immédiatement 
de  celle  d'un  Secrétaire,  qui  sera  nommé  de  même  par 
les  Membres  de  chaque  Administration  ,  mais  pris  Lors 
de  leur  sein.  Il  sera  élu  aussi  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  des  suffrages;  mais  il  pourra  être  changé 
lorsque  les  Membres  de  l'Administration  l'auront  jugé 
convenable  à  la  majorité  des  voix. 

L'Administration  de  Département  sera  cfîvisée  en 
deux  sections  5  la  première  portera  le  titre  de  Conseil 
de^  Département  ,  et  l'autre  celui  de  Directoire  de 
Département. 

Le  Directoire  sera  composé  de  huit  des  Membres  de 
l'Administration  ;  les  vingt-hwit  autres  formeront  le 
Conseil. 

Pour  opérer  cette  division  ,  les  trente-six  Membres 
ée  chaque  Administration  de  Département  éliront  à 
la  fin  de  leur  première  session  ,  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ,  les  huit  d'entr'eux 
qui  composeront  le  Directoire. 

Les  Pvîembres  du  Directoire  seront  en  fonctions 
pendant  quatre  ans,  et  seronf  renouvelés  tous  les  deux 
ans  par  moitié  ;  la  première  fois  au  sort  ,  après  les  deux 
premières  années  d'exercice  ;  ensuite  à  tour  d'ancien- 
»£téu  H  miy^rii  ?ansi  que     moiïié  des  Membres  qui 


i;sr0iit  iiliïâ.  la  première  fois  au  Directoire  n'y  poiirrâ-, 
j&i'ter  que  deux  ans. 

ïi  faut  observer  ,  par  rsipport  aux  Directoires ,  que  9. 
si  les  Citoyens  qui  rempliront  des  places  de  jadicaturcj 
et  qui  réuniront  les  conditions  d'éligibilité  prescrites 
ÎÎ.3  sont  pas  exclus  des  Adminiatrations  de  Département 
©t  de  District  j  suivant  l'article  X  de  la  seconde  sec- 
îîon  du  Décret ,  ils  ne  peuvent  pas  cependant  être 
Kommés  Membres  des  Directoires  ,  aux  termes  du 
même  article  j  à  cause  de  l'incompatibilité  qui  résulte 
ée  Fassiduité  des  fonctions  que  les  Directoires  d'un© 
part,  et  les  places  de  judicature  de  l'autre  ^  imposant, 
é;2;alsnienl,, 

o 

Les  Directoires  doivejit  être  en  tout  temps,  et  sur», 
fout  en  ce  premier  niomeat  ,  composés  de  Citovens 
sages  ,  intulligens ,  laborieux  j  attacliés  à  la  Constitution^, 
et  qui  n^ayent  aucun  autre  service  oii  emploi  qui  puisse 
les  distraire  des  fonctions  du  Directoire., 

C'est  au  Conseil  de  Département  qu'ail  appartiendra 
<5e  fixer  les  règles  de  cliaque  partie  importante  de  l'ad- 
ministration du  Département,  et  d'ordonner  les  tra» 
•vaux  et  les  dépenses  générales, 

ïl  tiendra  ,  pour  cet  effet  j  une  session  annuelle  pen- 
dant un  mois  au  plus  ,  excepté  la  premjsr&,  qui  pourra 

èlïe  de  six  seraaiiîeso_ 

Le  Directoire,  an  contraire,  sera  toujours  en  acti« 
•w\lé  f  et  ^s'occupera  sans  discoîitiuuation  ,  pendant 
Fintervalle  des  sessions  annuelles  ,  d®  l'exécution  des 
Arrêtés  pris  par  le  Conseil  ,  et  de  l'expédition  des 
affaires  particulières. 

Le  président  de  l'Administration  de  Département, 
euoiqii'il  ne  soit  pas  cooipris  dans  les  huit  Membres 
dont  le  Directoire  .  sera  composé  ,  aura  le  droife 
d'assister  et  de  présider  à  toutes  les  séances  du. 
Ilirectoire  ^  qui  pourra  néanmoins  se  cboisir  un 
Vice -Président. 

Tf»Ds   les  ans ,    le  Directoire  rendra^  au  Conseil 
de  Département  le  compte   de   sa.  «estion  j  et  c.3 


coîTipte  sera  ])ubîié  par  la  voie  de  l'impressîonT.  Ce'± 
à  l'ouverture  de  chacune  des  sessions  annuelles  cprî 
le  Conseil  de  Département  recevra  et  arrêtera  le 
corapte  de  la  gestion  du  Directoire  .*  il  sera  sneait! 
tenu  de  commencer  par-là  le  travail  de  chaque  sessior^. 
Les  Membres  du  Directoire  se  réuniront  ensinte  k 
ceyx  du  Conseil,  prendront  séance,  et  auront  voix 
délibérative  avec  eus  5  de  manière  qu'à  partir  dit 
compte  rendu  ,  la  distinction  du  Conseil  et  du  Direo 
toire  demeurera  suspendue  pendant  la  durée  de  la 
session,  et  tous  les  Membres  de  i'Administraîioa 
siéseront  ensemble  en  Asserablée  générale. 

Pendant  la.  session  du  Conseil,  les  Membres  éliront^ 
toutes  les  semaines  ,  au  scrutin  uidividuel  et  à  la 
majorité  absolue  ,  celui  d'entr'eux  qui  aura  la  voix 
prépondérante  dans  le  cas  où  les  suffrages  seroieni: 
partagés. 

La  même  élection  sera  faite  tous  les-  mois,  ponir 
le  Directoire  ,  par  les  Membres  qui  le  coraposeroîiî. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  Adminis- 
trations de  Département  aura  lieu,  de  la  même 
manière  ,  poiir  les  Adisiinistralions  de  District,  Celles* 
ci  seront  aussi  divisées  en  deux  Sections  5  Furiâ 
sous  le  titre  de  Conseil  de  District ,  l'autre  sona 
celui  de  Directoire,  de  District. 

Le  Directoire  de  District  sera  composé  de  quatre 
Membres. 

Les  douze  Membres  de  l'Administration  de  Dis- 
trict éliront  à  la  £n  de  leur  première  session  5  aa 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages ,  les  quatre  d'entr^'eux  qui  composeront 
le  Directoire  :  ceux-ci  seront  renouvelés  ,  tous  les 
deux  ans  ,  par  moitié. 

Le  Conseil  de  District  ne  tiendra  qu'une  session 
tous  les  ans  ,  pendant  quinze  jours  au  plus  j  et  comme 
la  principale  utilité  des  Administrations  de  District 
est  d'éclairer  celle  de  Département  sur  les  besoins 
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Conseil  de  leur  Département. 

Les  Directoires  de  District  seront  toujours  en 
activité,  cooiine  ceux  de  D  é  parte  aien  t  ,  soit  pour 
l''exécution  des  Arrêtés  da  dministratioii  du  Dis- 
trict, approuvés  par  celle  de  Département  5  soit  pour 
inexécution  des  Arrêtés  de  l'Administration  de  Dépar- 
tement y  et  des  ordres  qu'ils  recevront  de  cette 
Administration  et  de  son  Directoire. 

Enfin  ,  les  Directoires  de  District  rendront,  tous 
les  ans  ,  le  compte  de  leur  gestion  aux  Conseils  de 
District,  à  l'ouverture  de  la  session  annuelle,  et 
fturont  ensuite  séance  et  Toix  délibérative  en  l'As- 
semblée générale  avec  les  Mem.bres  des  Conseils. 

Un  des  points  essentiels  de  la  Constitution  en  cette 
partie  ,  est  Fentiere  et  absolue  subordination  des  Admi- 
nistrations et  des  Directoires  de  District  aux  Adminis- 
trations et  aux  Directoires  de  Département  ,  établie  par 
l'article  XXVIII  de  la  seconde  section  du  Décret. 
Sans  l'observation  exacte  et  rigoureuse  de  cette  subor- 
dination ,  l'Administration  cesseroit  d'être  régulière  et 
uniforme  dans  chaque  Département  5  les  efforts  des  dif- 
férentes parties  pourroient  bientôt  ne  plus  concourir  au 
plus  grand  bien  du  tout  5  les  Districts  ,  au  lieu  d'être 
des  sections  d'une  Administration  commune  ,  devien- 
droient  des  Administrations  en  clief ,  indépendantes  cfc 
rivales  5  et  l'autorité  administrative  ,  dans  le  Dépar- 
tement ,  n'appartiendroit  plus  au  Corps  supérieur  à  qui 
ia  Constitution  la  confère  pour  tout  l«  Département. 

Le  principe  constitutionnel  sur  la  distribution  des 
Pouvoirs  administratifs  ,  est  que  l'autorité  descende  du 
PloI  aux  Administrations  de  Département,  de  celles-ci 
aux  Administrations  de  District ,  et  de  ces  dernières  aux 
Municipalités  ,  à  qui  certaines  fonctions  relatives  à 
l'Administration  générale  pourront  être  déléguées. 

Les  Conseils  de  District  ne  pourront  ainsi  rien  de'- 
Cidet  ni  faire  rien  exécuter  en  vertu  de  leurs  seuls  Arrê- 
tés, dans  tout  ce  qm  intéressera  le  régime  de  l'Admir.i-- 
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tratîon  générale  :  ils  pourront  seu]em<?nt ,  suivant  îa  dis- 
position de  Particle  XXX  ,  s'occuper  de  préparer  les  de- 
jnandes  qui  seront  à  fliire  à  l'Administration  du  Dépar- 
tement,  et  les  matières  qu'ils  trouveront  utiles  de  lui 
soumettre  pour  les  intérêts  du  District}  ils  prépareront 
encore  ,  et  indiqueront  à  leurs  Directoires  les  moyens 
a  exécution  ,  et  recevront  ses  comptes. 

Les  Directoires  de  district  ,  cliargés  dans  leurs  res* 
sorts  respectifs  de  ^exécution  des  Arrêtés  de  l'Admi- 
nistration de  Département ,  n'y  pourront  faire  exécuter 
ceux  que  les  Conseils  du  district  se  seroient  permis  de 
prendre  en  matière  d'administration  générale  ,  qu'après 
que  ces  Arrêtés  des  Conseils  auront  été  approuvés  par 
l'Administration  de  Département, 

Les  Procureurs-Généraux-Syndics  de  Département^ 
«t  les  Procureurs-Syndics  de  District,  auront  droit  d ^as- 
sister à  toutes  les  séances  ,  tant  du  conseil  ,  que  du  Di- 
rectoire de  l'Administration  dont  ils  feront  partie:  ils  y 
auront  séance  à  un  Bureau  placé  au  milieu  de  la  S-alle-, 
^t  en  avant  de  celui  du  Président. 

Ils  n'auront  point  de  voix  délibérative  5  mais  il  ne 
pourra  être  fait  à  ces  séances  aucuns  rapports  sans  qu'ils 
en  ayent  eu  communication  ,  ni  être  pris  aucuns  Arrêtés 
•sans  qu'ils  ayent  été  entendus,  soit  verbalement,  soi^ 
par  écrit. 

Ils  veilleront  et  agiront  pour  les  intérêts  du  Dépar- 
tement ou  du  District  ;  ils  seront  cîiargés  de  la  suite  d® 
toutes  les  affaires  :  mais  ils  ne  pourront  intervenir  dans 
aucune  instance  litigieuse  qu^en  vertu  d'une  Délibé- 
ration du  Corps  Administratif.  Ils  n''agiront  d'ailleurs 
sur  aucun  obiet  relatif  alix  intérêts  et  à  l'Administra- 
tion  du  Département  ou  du  District,  que  de  concert 
avec  le  Directoire* 

Il  sera  pourvu  à  l'interruption  du  service  des  procu- 
reurs-Généraux-Syndics,  et  des  Procureurs-Syndics  s 
qui  pourroit  arriver  pour  cause  de  maladie  ,  d'absen- 
ce légitime  ou  <le  tout  autre  empêchement ,  par  U 
^précaution  que  k§  Membr©§  de§  Adnùnistration^  d» 
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Bépflrteîîiest  et  de  District  seront  tenns  (îe  prendre  9 
après  avoir  nommé  les  Membres  qui  composeront  les 
Directoires  ,  d'élire  de  suite  et  de  désigner  un  de  ce'&- 
Menibres  pour  remplacer  moraeiitanément ,  dans  les 
cas  ci-dessus  ,  le  Procureur-Géiiéral-Syndic  et  le  Pro- 
cureur Syndic. 

§.    V  I. 

Explications  sur  la  troisième  section    des  Décrets 
concernant  les  fonctions  des  CorpsAdministratifs. 

Le  principe  général,  dont  les  Corps  Administratifs 
doivent  se  pénétrer  ,  est  que  si  ,  d'une  part ,  ils  sont 
subordonnés  au  Roi  comme  Chef  suprême  de  la  Na- 
tion et  de  l'Administration  du  Royaume  5^  de  l'autre  , 
ils  doivent  rester  religieuseinent  attacLés  à  la  Cons- 
titution et  aux  Loix  de  l'Etat  ,  de  manière  à  ne 
s'écarter  jamais  ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
des  règles  constitutionnelles  ,  ni  des  Décrets  des  Lé- 
gislatures ,  lorsqu'ils  auront  été  sanctionnés  par  le 
Roi. 

L'article  i^î".  de  la  section  troisième  du  Dé- 
cret établit  et  définit  Us  pouvoirs  qui  sont  confiés  aux 
Corps  Administratifs  pour  la  répartition  des  contri- 
Lutions  directes  ,  la  perception  et  le  versement  du 
produit  de  ces  contributions,  la  surveillance  du  ser- 
vice et  des  fonctions  des  Préposés  à  la  perception  et 
au  versement.  Le  même  article  établit  les  Corps 
Administratifs  Ordonnateurs  des  ])aiemens  pour  les 
dépenses  qui  seront  assignées  en  cbaque  Département 
sur  le  produit  des  contributions  directes. 

L'article  II  détermine  la  nature  et  Tétendrie 
des  pouvoirs  conférés  aux  Corps  Administratifs  dans 
toutes  les  autres  parties  de  l'Administration  genéi-ale  5 
il  en  expose  les  objets  principaux. 

Xl  n'nppartient  pas  à  la  Constitution  d'expliquer 
en  détail  les  règles  particulières  ,  par  lesquelles  l'orcîra 
du  service  et  les  fonctions  pratiques  doivent  être  di- 
•jrigées  dans  chaque  brauche  de  l'Administration.  Les 
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«sages  et  les  formes  réglementaiVes  rftit  varié  poni* 
chaque  partie  du  service,  et  pourront  encore  être 
Changes  et  perfectionnés.  Ces  accessoires  étant  hors 
oc  la  Constitution,  pourront  faire  la  matière  de  Dé- 
■     ru?i'?'^''\Ti  d'i-nstructions  particulières  ,  à  mesure 
que  1  Assemblée  JVationale  avancera  dans  son  travail; 
^tce  c|u  elle  n  aura  pas  pu  régler ,  restera  utilement 
fioumis  aux  conseils  de  l'expérience  ,  aux  découvertes 
de  1  esprit  public  ,  et  à  k  vigilance  du  Roi  et  des 
A^egislatures. 

Ce  qui  suffit  en  ce  moment,  est  que  les  différens 
pouvoirs  soient  constitués,  séparés,  caractérisés,  et 
que  1  origine  et  la  nature  de  ceux  qui  sont  conférés 
aux  t.orps  Administratifs  ne  puissent  être  ni  mécon- 
nue ,  ni  qbscurcies.  Il  est  nécessaire  d'observer  ,  à 
cet  égard  ,  que  léuumération  des  différentes  fonctions 

n  V  ?'?TT  ""o""^'^'^^^^'  '  "^"^  ^^«^^^  ^^«s  l'article 
de  la  îllme.  Section  ,  n'est  pas  exclusive  ,  ni  limita- 
tive ;  de  manière  qu'il  fût  inconstitutionnel  de  confier 
par  la  suite  à  ces  Corps  quelqu'autre  objet  d^adminis- 
iration  non  exprimé  dans  l'article.  Cette  énuméra- 
tion  n  est  que  déiiigriative  des  fonctions  principales  , 
des  qui  entrent  plus  spécialement  dans  l'institution 
Administrations  de  Département  et  de  District. 

L'Etat  est   un,  Ici  Départemens  ne    sont  que 
sect.ons   du   même    tout  ;    une   administration  iini- 
lorrae  doit  donc  les  embrasser  tous  dans  un  régimo 
commun.  Si  les  Corps  Administratifs  indépendans 
et  en  quelque  sorte  souverains   dans   l'exercice  de 
leurs   fonctions,   avoient  le   droit  de   varier  à  leur 
pe  les  principes  et  les  formes  de  l'administration  , 
Ja  contrariété   de  leurs  mouvemens  partiels  détrui- 
sant bientôt  la  régularité  du   mouvement  général  , 
produiroit  la  plus  fâcheuse  anarchie.  La  disposition- 
dé  1  article  V  a  prévenu    ce   désordre ,    en  statuant 
que  les  Arrêtés  qui  seront  pris  par  Administrations 
de  iJepartement  sur  tous  les  objets  qui  intéresseront 
le  régime  de  l'administration  générale  du  royaume 
ou  mênie  sur  des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux 
extraordinaires  ,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
avoir  reçu  l'ajDprobation  du  Roi. 
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"Le  même  motif  n'exisie  plus ,  lorsqu'il  ne  s'agît, 
que  de  l'expédition  des  affaires  particulières,  ou  des 
détails  de  l'exécution  à  donner  aux  Arrêtés  déjà 
approuvés  par  le  Roi  ;  et  par  cette  raison  y  le  même 
article  V  décide  ,  que  pour  tous  Ic^'s  objets  de  cette 
seconde  classe  ,  l'approloation  royale  n'est  pas  néces- 
saire aux  actes  des  Corps  Administratifs. 

Le  fondement  essentiel  de  cette  importante  partie 
de  la  Constitution,  est  que  le  pouvoir  administratif 
soit  toujours  maintenu  très-distinct,  et  de  la  puissance 
législative  à  laquelle  il  est  soumis  ,  et  du  pouvoir 
judiciaire  dont  il  est  indépendant» 

La  Constitution  seroit  violée  ,  si  les  Administra- 
tions de  Département  pouvoient  ou  se  soustraire  â  l'auto- 
rité législative  ,  ou  usurper  aucune  partie  de  ses  foncti- 
ons, ou  enfendre  ses  Décrets,  et  résister  aux  ordres 
du  Roi  qui  leur  en  recommanderoit  l'exécution. 
Toute  entreprise  de  cette  nature  seroit  de  leur  part 
une  forfaiture  6 

Le  droit  d'accorder  l'impôt  et  d'en  fixer  tant  la 
quotité  que  la  durée ,  appartenant  exclusivement  au 
Corps  Législatif,  les  Administrations  d«  Département 
et  de  District  n'en  peuvent  établir  aucun  pour  quel- 
que cause  ni  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit» 
Elles  n'en  peuvent  répartir  aucun  au-deîà  des  som- 
mes et  du  temps  que  le  Corps  Législatif  aura  fixés. 
Elles  ne  peuvent  de  même  faire  aucun  emprunt 
sans  autorisation.  Il  sera  incessamment  pourvu  à  l'éta- 
blissement des  moyens  propres  â  leur  procurer  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  des  dettes  des  dépen- 
ses locales  ,  et  aux  besoins  urgens  et  imprévus  de 
leurs  Départemens. 

La  Constitution  ne  seroit  pas  moins  violée  ,  si  le 
pouvoir  judiciaire  pouvoit  se  mcler  des  choses  d'ad- 
ministration ,  et  troubler ,  de  quelque  m-^niere  que  ce 
fut ,  les  Corps  Administratifs  dans  TeKercice  de  leurs, 
fonctions.  La  maxime  qui  doit  prévenir  cette  autre 
espèce  de  désordre  politiq'ie  est  consacrée  par  l'ar- 
^cle  VII,  Tout  acte  des  Tribunaux  et  des  Cours  dg 
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Justice,  tendant  à  contrarier  ou  à  suspendre  le  mou^ 
veinent  de  l'administration  ,  étant  inconstitutionnel  , 
denieiirera  sans  elfet  ,  et  ne  devra  pas  arrêter  les 
Corps  Administratifs  dans  l'exécution  de  leurs  opéra- 
tions. 

Les  Administrations  de  Département  et  de  District 
qui  vont  être  établies,  succédant  aux  Etats  Proviisciaux, 
aux  Assemblées  Provinciales  ,  et  aux  Intendant  et 
Commissaires  départis  dans  les  Généralités  ,  dont  les 
fonctions  cesseront  aux  termes  des  articles  VIII  et 
IX  ,  prendront  immédiatement  la  suite  des  affaires. 

Il  sera  pourvu  à  ce  que  tous  les  papiers  etrenseigne- 
mens  nécessaires  leur  soient  remis  ,  et  à  ce  que  le 
compte  de  la  situation  de  leurs  Départemens  respectifs 
leur  soit  rendu. 

Elles  recevront  à  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  de 
ieur  premier  session  ,  la  notice  des  objets  dont  il  pa- 
roîtra  nécessaire  qu'elles  s'occupent  provisoirement  et 
sans  délai» 

Il  étoit  iuste  de  prévenir  l'embarras  qu'auroient 
éprouvé  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'à  présent  une 
seule  administratiou  ,  et  qui  se  trouvent  divisées  main- 
tenant en  plusieurs  Départemens ,  pour  terminer  les 
affaires  communes  procédantes  de  l'unité  de  leur  ad- 
ministration précédente.  Ce  cas  a  été  prévu  et  décidé 
par  le  dernier  article  de  la  section  ÏÎI  du  Décret.  Cha- 
cune des  nouYelles  Administrations  de  Départemenc 
établies  dans  la  même  province,  nommera  parmi  ses 
Membres,  autres  que  ceux  du  Directoire,  deux  Com- 
missaires. Les  Commissaires  de  tous  les  Départemens 
de  la  province  se  réuniront ,  et  tiendront  leurs  séances 
dans  la  ville  où  étoit  le  siège  de  la  précédente  Admi- 
nistration, 

Ce  Commissariat  composé  des  Représentans  êe  toutes 
!es  parties  de  la  province,  s'occupera  de  liquider  les 
dettes^  contractées  sou',  l'ancien  régime  ,  d'en  établir  la 
répartition  entre  les  divers  Départemens  ,  et  de  mettre 
a  fin  les  anciennes  affairg?,  Il  gessera  a,ussî-tÔ£  que  la 
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liquidation  et  le  partage  auront  été  faits  ,  et  renâti 
compte  de  sa  gestion  iorsqu'eiie  sera  finie,  ou  même 
pendant  sa  durée,  s'il  en  est  requis,  à  une  nouvelle 
Assemblée  composée  de  quatre  autres  Commissaires 
Sîommés  par  chaque  Administration  de  Département. 

L'organisation  du  Royaum^î  îa  plus  propre  à 
remplir  les  deux  grands  objets  de  la  constitution  , 
îa  jouissance  ,  dès  la  prochaine  Législature  ,  de  la 
meilleure  combinaison  de  représentation  proportion- 
nelle qui  ait  encore  été  connue  ,  et  rétablissement 
dès  le  moment  actuel,  des  Corps  adminisïratifs  les 
plus  dignes  de  la  confiance  publique  ,  sont  les  nou- 
Teaux  fruits  que  la  Nation  va  recueillir  des  travaux 
de  ses  représentans.  Elle'  continuera  d'y  reconnoître 
leur  respect  soutenu  pour  tous  les  principes  qui  as- 
surent la  liberté  nationale  et  l'égalité  politique  des 
individus.  L'attention  de  tous  les  Citoyens  doit  se 
porter  en  cet  instant  sur  la  formation  très-prochaine 
des  Administrations  de  Département  et  de  District. 
L'importance  de  leur  bonne  composition  doit  rallier, 
fonv  obtenir  les  meilleurs  choix  ,  les  efforts  du  patrio, 
tisrae  qui  veille  pour  îa  chose  publicpe ,  et  ceux  de 
l'intérêt  particulier  qui  se  confond  sur  ce  point  avec 
î'intérêt  général.  Le  régime  électif  est  sans  doute  la 
source  du  bonheur,  et  de  la  plus  haute  prospérité 
pour  le  peuple  qui  sait  en  faire  un  bon  usage,-  mais 
il  tromperoit  les  espérances  de  celui  qui  ne  porteroit 
pas  dans  son  exécution  cet  esprit  public  ,  qui  en  est 
Tame  ,  et  qui  commande  dans  -f^^  élections  le  sacri- 
fice des  prétentions  personnelles,  de?!  -irisons  du  sang, 
et  des  affections  de  l'amitié  ,  au  devoi  inflexible  de 
He  confier  qu'au  mérite  et  à  la  capacité  le  :  fonctions 
administratives  ,  qui  mfluent  continuellement  sur  le 
sort  des  particuliers  et  sur  la  fortune  de  l'Etat, 


DÉCRET. 

Du  vendredi  8  janvier  l'j^o. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  î 
Que  les  Décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  rendus 
Sur  Ja  formation  tant  des  Assemblées  primaires  et  d'E- 
lecteurs ,  que  des  Administrations  de  Département  et 
de  District  ,  rédigés  et  classés  dans  l'ordre  que  F  As- 
semblée a  adopté  par  son  Décret  du  vjngt-deu^c  Dé- 
cembre  dernier,  soient  présentés  à  i'acceptan'on  du 
Koî,  et  i'.îistrucîîon  qui  vient  d'être  lue /à  son  ap- 
probation j  ^     r  ' 

Que  Sa  Ma)esté  soit  suppliée  de  les  envoyer  aux 
1  nbunaux  ,  Corps  Administratifs  et  Municipalités  pour 
ctre  transcrars  dans  leurs  registres  ei  publiés  sans  dé- 
lai ^dans  tom  le  Royaume  ;  q.yElie  soit  également  s^.p- 
phee  de^prenore  les  mesures  les  plus  convenables  pour 
q«e  1  exécution  en  soit  utilement  surveillée  et  di^ée 
en  chaque  Département  et  pc.^^r  que  la  con.oca^a 
des  Assemblées  qui  do'ivçm  élite.  les  Membres  des  Ad- 
min.Mrar.ons  de  Département  et  de  District,  ait  lieu 
au  pius  tard  du  premier  au  quinze  Fé.vrier  prochain. 

■  L'assemblée  Nationale  se  réserve  de  éhtln^uev  dans 
les  articles  de  son  Décret,  relatif  aux  Assemblées  re- 
présentatives et  aux  Corps  administratifs,  les  articles 
constitutionnels  de  ceux  qui  ne  sont  que  réglementaires. 

Signée  Vhhhè  DE  MONTESQUIOU  ,  Prési^ 
^e/z^f;  d'Aiguillon,  DuPORT,  Treulard,  etc.  ^Se^ 
crétairest^ 


j6 

'i)ÈcïtEr.  Du  Vendredi  i5  Janvier  \^^ol 

ce  L*Assemblée  Nationale ,  sur  le  rapport  du  Comité 
S3  de  Constitution  qui  avoit  entendu  les  Députés  de 
95  toutes  les  Provinces  du  Royaume ,  a  décrété  que 
9î  la  France  sera  divisée  en  83  Départemens ,  dont 
5>  rétat  seta  annexé  au  Décret  du  ai  Décembre  der- 
Dî  nier.  « 


Signée  DÉMEUNÎER,  Président-,  d'Aiguil- 
Lcm  ,  DupORT  ,  Treillard  ,  etc.  Secrétaires* 


■I 

I 


